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MISSIONS 


… Discours de S. S. Pie XI à l'audience des Conseils 
supérieurs de la Propagation de la Foi et de 
Saint-Pierre apôtre (2. 5. 30) 


Le 2 mai 1930, S. S. Pie XI recevait en 
dience spéciale les, membres des (Conseils 
_ “supérieurs de l'OŒuvre pontificale de la Pro- 
pagation de la Foi et de l’OŒuvre. pontificale 
de Saint-Pierre apôtre (x). 

. Après une adresse lue par S. Em. le cardinal 
an Rossum, rappelant le merveilleux accrois- 
sement des œuvres missionnaires en 1929, le 
À Pape répondit par le discours suivant (Agence 
Hecides, 21. 5: 30): ( 


a) La plus apostolique 
parmi les œuvres apostoliques (1), 


Vous êtes heureux, comme le disait votre émi- 


rouver autour de votre ‘Père ; mais plus heureux 


re 


si bien mérité de toute la grande famille catho- 
Jique, là surtout où plus grands étaient ses besoins. 
ous parlons ainsi parce que Nous savons bien 


nce vous ont appelé à 
toutes, la plus apostolique parmi les œuvres apo- 
stoliques, en s'inspirant de cette recommandation 
… d'un vie ami: « Si vous avez -besoin d’une aïde 
SES ou d'une collaboration, il faut s'adresser à ceux qui 


Je moyen de faire encore quelque chose. » 


dence vous y appellent et que, malgré un travail 


PR ‘de la Foi qui vous doit tant, et à laquelle est si 


_ stolat, qui compte parmi les plus hautes et fer- 
ventes aspirations non seulement de l'Eglise, mais 
de Jésus-Christ lui-même, qui, désirant et. voulant 
lé salut de toutes les âmes, doit penser avec un 
RE désir plus affectueux à ces' âmes qui en ont le plus 

HA profond besoin. 
1 \ Nous Nous réjouissons donc ayec vous de votre 
. travail si méritoire pour: l’amour de l'Eglise et du 


(x) Le récit de celte audience et le texte italien du 
discours de $. S. Pie XI ont paru dans l'Osservatore 
… Romano du 4. 5. 30. —— Les titres et sous-titres de ce. 

document et des suivants sont da la D. C: 


LA 


LES * QUESTIONS ACTUELLES ET 


. 2 — Les œuvres pontificale el Fapostoit 


laquelle Nous ne pouvons rien faire de bon. M 


au don de la foi qui leur est parvenu. C'est | 


LS mi t interprète, oui, vraiment heureux, de vous 
RS Las | rions-nous lui témoigner le prix que nous y 
encore est ce Père de se trouver au milieu de | p © P de DRE 
vous, Fils si chers, si zélés, si dévoués, et qui ont : 


d’âmes ? » C'est bien ce que vous faites 


que la divine Providence et la discipline de l’obéis- 
cette œuvre grande parmi | 


-ont déjà beaucoup à faire, car ils trouveront certes | 


= Vos mérites sont donc d'autant plus grands que. 
- Nous savons à quelles œuvres de ministère vous |! 
ous .appliquez partout où l’obéissance et la Provi- | :9R Peut & SR Fee 

| activité, qui vous permet de recueillir et de di 
si ardu, vous trouvez encore le moyen de vous appli- | 
quer avec tant de dévouement, si généreusement ct : 
‘si efficacement, à cette œuvre de la Propagation : 


changent auSsitôt en trésors spirituels, fait de 


grandement redevable la grande Mission de l’apoi 


Cœur même du divin Roi et Amant des âmes. 
Nous sommes d’autant plus heureux de pou 
vous exprimer Nos félicitations que votre nombi 
plus grand que jamais témoigne avec ence . 
continue] progrès de votre œuvre, 

Vraiment, Nous pouvons et devons répé 
« Digitus Dei est hic », et sentons. que Notre 
mier et plus grand devoir est celui qui Nous 
aux pieds de la divine Bonté et Providence, 


après Dieu, Nous voyons vos efforts, et Nous vous 
en félicitons d’une façon toute particulière. 


-b) Participation des. néophytes 
aux œuvres missionnaires. 


détails d'une exquise et divine beauté, comme ceux 
que signalait votre très éminent interprète qu 
il Nous parlait de la participation aux œuvres 
sionnaires des néophytes de la foi, des catéc 
mènes, les évarigélisés d'hier et d’aujourd’hui, CG 
bons fils ne pourraient point trouver de 
leure façon de manifester le prix. qu'ils atta 


là l'argument qu'il Nous plaît de signaler à to 
et en toutes circonstances, c'est l’argument do 
vous fous servez vous-mêmes si souvent : « Con 
ment pourrions-nous exprimer à Dieu notre recof 
naissance pour le don de la foi, comment 


chons, si ce n’est en cherchant le moyen d 


muniquer ce don à un nombre toujours croissa 
z is 


façon si éminente et distinguée. 

A ce fait Nous pouvons ajouter un autre pr: 
plus exquis, car il Nous prouve non seuleme 
l'estime générale pour le don de la foi, m 
aussi la participation de la piété filiale à l’intelli: 
gence et l'appréciation de ce trésor. Nous voul 
parler de ces aumônes qui bien souvent, des M 
sions les” plus éloignées, de’ la part de tant 
pauvres et humbles fils récemment convertis 
foi, Nous parviennent pour le denier. de 
Pierre. Voilà un nouveau fruit de votre, tra) 
l’on peut dire que cette généreuse et bienfa 


buer de si abondants trésors matériels qui 


cun de vous et de tous vos Comités autant 
longæ manus non seulement de la Providence, 
aussi du Cœur même de Jésus-Christ. 4 

Voilà une pensée qui à juste titre sera pour : 
très consolante, et Nous ne doutons pas qu'au 
lieu de vos faligues elle vous sera d’un prée 


soutien — non point que votre zèle ait be 
d’être stimulé davantage — mais parce qu’ 


bien juste que pour tout ce que vous fai 
Cœur de Dieu vous accorde dès à présent une 
récompense qui dans sa richesse et son ineffablel 
douceur n'est toutefois qu'un  avani-goût et un 
signe de la récompense inexprimable et inconce! 


vable que ce Cœur vous prépare pour ce grand 
moment où il pourra vous dire lui-même toute «si 
satisfaction et sa divine reconnaissance. =, à 
C'est animé de pareils sentiments, élevi 
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elles visions belles et consolantes, que Nous 
accordons de tout cœur cette Bénédiction apo- 
siolique qu’avec une affection toute filiale vous êtes 
venus Nous demander. Qu'elle descende sur vous, 
sur fous vos Conseils, sur toutes leurs initiatives 
si fécondes et si efficaces ; sur chacun de vous, 
sur ses œuvres et activités personnelles ; sur toutes 
les œuvres du saint ministère sacerdotal auxquelles 
Yous consacrez votre vie : sur tous... et tout, chères 
personnes et chères choses que vous désirez que je 
bénisse en même temps que vous, : 


A — Journée missionnaire du 23 octobre 
Appel de S. Exc. M£* Salotti, président général de 


… Foi (15. 8. 39) 


… La « Journée missionnaire », fixée cette année au 
23 octobre, prend désormais le caractère d'une 
journée historique dont la célébration a pour but 
dé rendre toujours plus vivant le problème des 
Missions et de susciter de nouvelles et: plus vaillantes 
énergies. = = 

Je crois de mon devoir de m'adresser cette année 
encore aux directeurs nationaux et diocésains de la 
grande OŒuvre pontificale et, par leur intermédiaire, 
à toutes les âmes généreuses, pour rappeler la 
beauté et le sens de la « Journée missionnaire », 
ainsi que les motifs d’ordre élevé qui doivent nous 
exciter à un effort plus intense. À ce pressant appel 
répondra sûrement une prompte et active coopéra- 
tion, inspirée par le désir de participer au plus 
noble apostolat, FES 


NT 


Esprit de la journée. _., 


- Journée de prière. - 


Es 


- Avant tout, journée de prière, C'est au pied des 
auiels, devant le Dieu de l’Eucharistie, dont la 
réception est un principe de vie et de force surna- 
turelle, que les âmes s’unissent et se retrempent 
pour l’action apostolique. Par la prière qui monte 
vers Dieu de tous les points du globe et ‘par la par- 


ticipation des fidèles au Pain eucharistique, secret | 


de toutes les ascensions spirituelles, les chrétiens 
contribuent aux conquêtes évangéliques et au déve- 
loppement de l'Eglise, Corps mystique de  Jésus- 
Christ. 
Plus la prière sera fervente pendant cette Jour- 
née missionnaire, plus rapidement et mieux s’éta- 
blira le règne universel 
hommes. : | : 
Journée de propagande. : 
Qu'en ce jour le monde comprenne le droit im- 
prescriptible de l'Eglise de propager partout la 
bonne nouvelle, la fécondité du sacrifice des mis- 
sionnaires, qui sèment dans les sillons des terres 
païennes des germes de renouvellement répondant 
aux aspirations de l’humanité. Car l'humanité n’est 
pas née pour vivre dans l'erreur et dans la fange, 
mais pour s'élever sur les cimes lumineuses où 
réside la vérité qui purifie et ennoblit les. esprits. 
._ En ce jour, tout chrétien doit se faire le* promo- 


3 


religieuses. L 2e 


ba 


| encore réussi à se libérer des superstitions sécu 
| laires. Actuellement, on compte des millions et des 
! millions 
| cible à la connaissance des vérités religieuses sans | 
| laquelle létablissement du règne de la justice est 


FŒuvre pontificale de la Propagation de la | 


_ diguent leurs efforts pour l’évangélisation des infñ- 


! voués à la conversion du monde païen. Mais ces * … 
: matérielle pour 
! sables pour gagner le cœur des indigènes. Ceci 


: J'Evangile des secours proportionnés à la réussite … 
* de la grande conquête. Que la « Journée mission. + 


| qui presse toutes les classes sociales à donner géné- 
| reusement. à ù &: 


du Christ parmi les | 


y Cet appel a été publié par Tensemble des Semaines. 
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teur de l'idéal missionnaire et du triomphe dans ta - 
bataille : bataille d'idées et de résolutions, bataille 
d’action et de conquêté, Une telle propagande est 
comme une revue universelle des forces conqué: !: 
rantes de l'Eglise, qui compte sur l’action de ses | 
fils, de ses apôtres, pour régénérer toute la grande 
nr humaine dans la lumière et la parole du 
ist. ; Pas 


Journée de solidarité. ee 
Il est des peuples qui, jusqu’à présent, n’ont pas 


En 


d'hommes obstinément attachés à leurs 
erreurs, et c'est là, pour eux, un obstacle invin- 


impossible dans le monde. En présence de cet état. 


| de choses, d’intrépides légions de missionnaires, 


marchant sur les traces des premiers apôtres, pro 
f- 


dèles. Venir en aide à ces héros en leur immense 
et pénible labeur, c’est faire acte de solidarité envers 
les peuples qui méritent notre sympathie, 


Journée de générosité. 
. [Kerr 
Les conquêtes missionnaires sont le fruit d’une. 


grâce surabondante dans le cœur de ces héros dé S 


è . SO 
héros sont des hommes, et ils ont besoin de l’aide! 

établir une vaste organisation + 
d'œuvres chrétiennes. et sociales, moyens indispen- 


implique le devoir de fournir aux Donnies de 
naire » soit donc une journée de noble émulation 


Fr 


-Motifs consolants. 


En vérité, les motifs élevés et consolants ne . 


manquent pas pour stimuler le monde chrétien à 
| célébrer la « Journée missionnaire » avec une parti- ‘} 


culière générosité. pare 
Le premier de ces motifs réside dans les besoins » 
urgents des missionnaires, qui de jour en jour ne 
développent et se multiplient intensément.” D'im- 
menses territoires s'ouvrent, pour ainsi dire, à 
l'expansion de j’Evangile. Souvent ce sont les - 
païens eux-mêmes qui, ayant entendu parler .des. 
beautés de la doctrine prêchée par les mission: 
naires, viennent leur demander de les instruire. Le 


ee 


besoin s'impose alors de fonder chapelles et églises, 1 


écoles et asiles de bienfaisance, et avec le pain de 
la foi et de l'instruction de fournir aussi parfois 
le pain matériel ét le travail qui l’assure. Car, pour 
beaucoup ‘d'’infidèles, embrasser le christianisme 
équivaut à s’attirer le mépris et la haine aussi bien (LS 
des parents que des concitoyens qui ne peuvent ad- 
mettre cet abandon de la superstition et de l'erreur : 
pour les vérités du christianisme. | 

Et puis, qui ne sait pas les souffrances et Jes 
angoisses de tant de missionnaires perdus dans les 
îles, les archipels ou les montagnes, manquant 
souvent de nécessités les plus élémentaires à la 
vie ?.. Qui ignore leurs luttes continuelles contre’ 
les forces adverses de la nature et des hommes..., la 
gravité des dangers auxquels ils sont exposés pour 
la cause de cette foi dont ils sont les messagers ?.. 


| Qui n'a jamais oui parler des vexations, des pri- 


? 


SR à à 1 * 2 
FE sons, des tourments, de la mort même que leur ont 
_.  xalus les brigandages, le bolchevisme et la perfidie 
|. humaine ?... A qu<lles oreilles n'arrive pas l'écho 
k des pillages, des spoliations, des ruines laissées par 
. es brigands, si bien qu'au lendemain de leur pas- 
sage le missionnaire est obligé de recommencer son 
… | travail par la base, de relever église et maison, 
école et asiles: 
_ Un autre motif de réconfort, c’est la pensée 
… qu’en donnant généreusement aux missionnaires 
æn coopère à une œuvre de civilisation, Chaque 
- fidèle, par l’offrande de son obole, devient l'instru- 
+ ment du bien et apporte sa pierre au grandiose édi- 
fice de la civilisation universelle. Tandis que Ja 
société moderne si corrompue et chancelante détruit 
‘de ses propres mains les trésors de la civilisation 
_ aecumulés au cours des siècles, la « Journée mis- 
_ sionnaire », au contraire, fournit à la S. C. de la 
_ Propagande les moyens les plus efficaces pour dif- 
+! fuser la vérité dans le monde, convertir les païens, 
| et élever les peuples à ce degré de culture et de 
bien-être que l'expérience de l’histoire montre 
mécessaire à la vie. LAN 
La pensée de la bienfaisante répercussion mis- 
 sionnaire, exercée par cétte coopération mission- 
maire sur la vie spirituelle des fidèles, est un autre 
encouragement qui-nous à rendre aussi 


| 0 stimule à 
! féconde que possible cette « Journée missionnaire ». 
Nous, croyants et catholiques, nous ne sommes pas 


sommes pas toujours à_ la hauteur de ces devoirs 
‘sacrés prescrits par Notre-Seigneur Jésus-Christ lui- 
_ même dans le code évangélique. Aussi, de temps à 
autre, éprouvons-nous le besoin d'’expier nos fautes, 


 : de réparer nos infidélités et de nous rendre plus 
dignes de ce divin Maître qui nous a dit: « Soyez 


à M x . £ x LA . : 
“parfaits, comme votre Père céleste est parfait. » La 
 « Journée missionnaire » nous offre une occasion 


= Appel à toutes les âmes. 


Le présent appel, transmis par les directeurs 
. malionaux de l'OEuvyre pontificale de la Propagation 
de la Foi à toutes les classes de la société, est donc 
opportun et sera favorablement accueilli. 
2 Nous adressons notre humble prière aux pasteurs 
_  d’âmes, plus à même que personne d'apprécier cette 
_ ! grâce de la foi dont des millions d'hommes sont 
encore privés. Que tous les prêtres, sans exception, 
_ consacrent leurs meiïlleures énergies au succès de Ja 
journée. Sans l’impulsion enthousiaste et convaincue 
_du clergé, les fidèles se montreraient peut-être moins 
* généreux qu'on ne l'attend de leur bonne volonté. 
- 11 faut que les prêtres comprennent toute la respon- 
“Sabilité qui leur incombe, le devoir d'organiser 
J’Œuvre, de la faire pénétrer parmi le peuple, de 
susciter partout des sympathies pour nos Missions 
si éprouvées. La meilleure coopération dépend de 
Vorganisation ; sans elle on ne peut rien, faire d’ef- 
icace ni de durable. 

Je tiens aussi à m'adresser non seulement à ces 
organisations de propagande missionnaire dont le 
zèle, semble-t-il, n’a pas besoin de stimulänt, mais 
aux associations catholiques d'hommes pour les 
inviter à prêter leur concours au succès de la 
«“ Journée ». 

. Je m'adresse d’une manière toute particulière aux 
Jeunes gens à l’âme débordante de vie, ouverte à 
_ fous les enthousiasmes que la foi sait susciter : plus 
spécialement encore aux étudiants des écoles secon- 
ndaires et des universités ; puissent-ils, aux clartés de 


ee 
Le: 


{ cv js Re 


RTE she LS RESL- 7 
leur haute culture, comprendre pleinement la 


.rosité en cetts Journée missionnaire pourrait être | 


rexempts de certaines petitesses, et souvent nous ne: 


r 


et l'importance des conquêtes évangéliques et 
ployer en ce jour toute leur activité pour le bien 
des Missions. Vs :": TR) 
Les membres des diverses associations catholiques 
féminines, qui ont le culte sacré de l'idéal, ne vo 
dront pas rester en arrière. Or, il n’est pas d’idé 
plus élevé que celui de la foi, dominatrice des intel- | 
ligences. ni d’idéal plus beau que celui de la chæ | 
rité ; elle seule ouvre les voies de la foi aux peuples | 
encore plongés dans les ténèbres du paganisme ou | 
vetenus dans les pièges de l'erreur. Que les jeunes | 
militantes de l'Action catholique s’affirment en cette 
journée du 23 octobre avec tout l’impétueux élan de 
leur âge. s SA "= À 
Cet appel s'adresse à tous, même à ceux chez q 
si l'on peut dire, le sourire de la foi chrétie 
s'est évanoui ou s’est glacé ; un beau geste de gé 


pour eux le fil d’or qui les ramènerait aux croyances | 
de ces années plus ou moins lointaines où: ils 8e E 
sentaient vraiment heureux. | #07 TRE 
Serrons donc les rangs, et, pleins d'audacieuse : 
vaillance, organisons à temps, avec méthode et : 
sagesse, la « Journée des missionnaires ». Le 
23 octobre, Elle tombe dans la dixième année du ! 
glorieux pontificat d’un Pape qui a consacré aux : 
Missions le meilleur de son intelligence .et les bats : 
tements les plus généreux de son Cœur. d 
Puisse S. S. Pie XI, qui a donné une si merve 
leuse impulsion à l’activité missionnaire et suit 
jour le jour les consolantes conquêtes, apostoliques: 
avoir sujei de se réjouir en apprenant que de 
monde entier a largement répondu à l'appel de 
l'OŒuvre de la Propagation de la Foi, OEuvre si 
chère à son cœur de Père. Ainsi la générosité des : 
fidèles sera également une grandiose manifestation | 
mondiale d’amour et de dévouement envers de : 
Pape qui prépare l'histoire de l'avenir des nations : 
encore en grande partie infidèles, + - 
Du Palais de Ja Propagande, 15 août 1932 (fête : 
de l’Assomption). : Re 


+ CHARLES SALOTTI, - 1e 


archevêque titulaire de Philippopolis de Thrace; : 
président général de l'Œuvre pontificale 


de la Propagation de la Fois 
D. Franco CARMINATI, Le : 
secrétaire général du Conseil Supérieur ù x 
de l’'Œuvre pontificale D TS 
4 LE 


de la Propagalion de la Foi., 


I — Le Congrès des Missions à Fribourg 


Discours d'ouverture de S. Exc. ME Marius Besson, 
évêque de Lausanne, Genève et Fribourg 
* 


De la Semaine catholique de la Suisse fran-| 
cuise (mes TO DE 
EXCELLENCE, , : 
MESSEICNEURS, 
Mes Frères, 
C’est une grande joie pour l’évêque de Lausanne, 
Genève et Fribourg, d’avoir l'honneur d'ouvrir ce 
huitième (Congrès international universitaire en 
faveur des Missions. NS ES 
Au milieu d’un monde bouleversé par tant del 
crises économiques et sociales et qui, chaque soir, | 
se demande avec anxiété quelle surprise lui réserve | 


le lendemain, le spectacle offert à nos yeux, de 


« _ 2 ER 


_éar cy . ; ? Le 
_ cette chère cathédrale de Fribourg, est un récon- 


fort. Non seulement des étudiants d’un grand 


nombre de pays, mais d'éminentes personnalités s’y 
sont donné rendez-vous. S. Exc. le Nonce aposto- 
lique. avec son paternel sourire, nous apporte les 
encouragements et comme un reflet du cœur du 
Souverain Pontife, De nombreux ouvriers de la 
divine moisson nous réjouissent de leur présence ; 
ils sont divers par la race, par le costume, par la 
langue, même par la couleur ; maïs le sang du 
_ Christ, répandu sur eux tous avec un -même amour, 
les a fondus tous ensemble dans une admirable 
unité. Qu’il me soit permis d'adresser un salut par- 
ticulièrement fraternel au vénérable archevêque de 
_Trivandrum, illustre représentant de ces Eglises 
orientales dont de passé fut si magnifique, dont 
l'éloignement nous est si douloureux, dont. le retour 
sera si bon. Votre présence, Monseigneur, est une 
promesse : l’acte par lequel, à la tête de plusieurs 
milliers de vos diocésains, vous êtes revenu dans 
la maison du Père chercher la paix du cœur et le 
repos de l'esprit, nous permet les plus audacieux 
espoirs. : S A7 


1. Le grand scandale. 


Dès jun parle d'œuvres missionnaires, notre 
premier sentiment doit être la douleur. Après dix- 
neuf siècles ,de christianisme, plus d’un milliard 
d'hommes ignorent le mystère de la Rédemption. 
Ce-fait, Cont nous ne pouvons prendre notre parti, 
n’est vraiment pas flatteur pour les nations chré- 
> tiennes, salgré les progrès qui les distinguent, 

maloré la civilisation dont elles se glorifient, pour 

se dire supérieures au reste du monde. Plus d’un 
milliard d’hommes, rachetés par le Christ, vivent 
en marge du message divin qu'il apporta du ciel, 

_DOur eux comme pour nous. 

Sans doute, il y a des missionnaires : il y en a 

_ toujours eu. Le Sauveur, au jour de l’Ascension, 

chargea les apôtres de continuer son œuvre : 
. « Allez dans fout l’univers et prêchez l'Evangile à 

toute créature. » Dès lors, eux et leurs successeurs 

- annoncèrent la parole de Dieu. « Le son de leur 

voix retentit partout et leur prédication atteignit 
jusqu'aux plus lointaines extrémités. » + 

Jamais l'Eglise n'a cessé d'envoyer des mission- 

naires aux diverses nations pour leur faire con- 

. naître le salut, Le travail de ces ouvriers évangé- 

liques n'a pas été stérile. Dieu merci | Nous ne vou- 

lons pas être de ces missionnaires en chambre qui 
- n’étudient le problème des missions que pour cri- 
- tiquer ce que d’autres ont déjà fait : nous sommes 
. émerveillés quand nous entendons décrire le zèle de 
nos missionnaires, leur endurance, leur dévouement, 
Mais, malgré leurs efforts, les résultats acquis sont 
loin d’être ceux qu’on pouvait espérer. 


2, Les causes du mal. 


_ Insuffisance de l'effort accompli par le}monde chrélien 
| et erreurs de méthode. 


__ D'où vient cet insuccès relatif P? Nous devons l’at- 
» tribuer à bien des causes de tout ordre ; parmi ces 

causes, il en est une. tout au moins, que nul ne 
. peut constester : l'insuffisance de l'effort accompli 
_ par tant de chrétiens pour répandre la lumière 
- qu'ils ont reçue, Le Souverain Pontife, conscient des 
responsabilités si lourdes qui pèsent sur ses épaules, 
met précisément à profit toutes les occasions pour 


nous rappeler nos graves devoirs en cette matière. 


-ont besoin de vérité. 


: ou de l'élite, ont paralysé bien des fois le zèle de. 


© Les Questions FAO DT =. 650. 


TÉ 


Avouons-le sans chercher  d’excuse. Trop long- - 
temps on s’est désintéressé, trop généralement on se 
désintéresse encore aujourd’hui en bien des milieux 
du sort des païens : retenu par la griserie de toutes 
les jouissances, on oublie que des millions d’âmes 


D’autres fois, quand on daigna s'occuper des | 
païens, ce fut pour les exploiter au service d’un 
pays, d'une compagnie, d’une maison ; même 
quand on alla les évangéliser, on fut tenté de leur va 
imposer une langue qui n'était pas la leur, une … 
forme de civilisation qui ne leur convenait pas, une 
vie religieuse dont les modalités extérieures, liées 
étroitement au génie d’une autre race, ne s’harmo- 
nisaient ni avec leurs tradilions, ni avec leur men- 


talité, ni avec leur tempérament. cr 7 
L'intérêt et la politique ont joué un rôle dans ce, 
domaine sacré où seuls l’amour du Christ et le souci 


des âmes devaient intervenir. SE 
L'’égoïsme, l'indifférence, l'étroitesse de la masse. 


Hs 


os vaillants missionnaires et la fécondité de leur. 
travail. Nous n'avons pas compris la valeur des 
âmes et nous n’avons pas fait ce que nous aurions 
pu faire pour leur salut éternel. Nous devons nous | 
frapper la poitrine, pour nous et pour les généra- … 
tions qui nous ont précédés. pare AIRE 


3. Les remèdes. + : + 20402 


Formes diverses de la coopération missionnaire, 


En conséquence, répondant aux appels de notre, 
grand Pape, nous devons réparer le temps perdu et 
nous intéresser intellisemment, généreusement, à. 
l’œuvre missionnaire. AE VASTES 

Des devoirs très graves incombent aux chrétiens, 
aux plus humbles comme à ceux qui, par leurs 
études, sont appelés à diriger la pensée moderne. 
Levez les yeux : la moisson est abondante, la mois- 
son est müûre; mais il manque les ouvriers. * 

Première forme de ce devoir : la prière | 

Il faut prier, d’abord, prier avec persévérance : 
n'oublions-nous pas quelquefois que sans le secours. | 
de Dieu nous ne pouvons rien ?. 7 

Deuxième forme de ce devoir : 
rielle. £ 

Il faut, ensuite, donner l’aide matérielle que les 
OEuvres pontificales attendent de nous, Que de sacri- 
fices’ relativement faciles nous pourrions accomplir 
au profit de nos ouvriers évangéliques, obligés de 
poursuivre âu milieu des privations leur admirable . 
apostolat | 

Troisième forme de ce devoir : 
sonnelle. 

Nous devons nous intéresser aux Missions en leur 
consacrant nos personnes, si Dieu nous a donné la 
vocation missionnaire ; il y a les missionnaires 
prêtres, les missionnaires -religieux ou religieuses, 
les missionnaires médecins, les missionnaires infir- 
miers, les missionnaires professeurs, les mission- 
naîres catéchistes : chacun trouve sa place dans 
l'immense champ du Père de famille. 

Quatrième forme de ce devoir : 
intellectuelle. 

Nous devons nous intéresser aux Missions en étu- 
diant l'histoire, la politique, la philosophie, la lit- 
térature des peuples où les messagers de l'Evangile 
travaillent ou doivent aller travailler ; nous ne pou- 
vons nous sentir étrangers à des hommes qui, s’ils 
sont d’une autre race que nous, restent pourtant 


ve 


l'assistance maté- 


l'assistance per- 


la sympathie 


à Niméao à la même gloire dans le même paradis. 

_ Cinquième furme de ce devoir : l’apostolat, auprès 
des indigènes vivant en, Europe. 

À ous devons nous intéresser aux Missions, en nous) 
aux ‘nombreux, indigèmes que: les. cir- 
onstances ont conduits dans nos, grandes, villes; ; 
ous spécialement, si l’occasion nous en est fournie, 
en venant en aide: aux jeunes gens et aux, jeunes 
filles des pays lointains qui fréquentent les Univer- 
ités d'Europe. Ce serait um crime; d’abandonner 
es étudiants et ces, étudiantes qui, venus chez nous 
pour y. chercher la science, risquent de n’y trouver 
‘autre chose que le matérialisme, l'indifférence reli- 

ieuse et les principes de la révolution. 


” 


RER 


Conclusion. 


_ Une nuit, saint Pauk eut ‘une vision : un: Macé- 
onien se présenta devant lui.et: lui fit cette prière : 
Passe en Macédoine et viens à notre secours. » 
rtäin que Dieu l’appelait à prêcher la bonne nou- 
e‘em Macédoine, l’apôtre partit aussitôt, et les 
tres XVI ét xyir des Actes ont résumé 
oire des merveilles qu'il y réalisa, 

Si nous prètons l’oreille, nous entendrons, nous 
Lussi des âmes innombrables qui nous demandent 
d'aller les sauver. Ne restons pas sourds à leurs 
“appels pressants ( 

es âmes sont en cause, des âmes que Dieu sau- 
a par nous et qu'il ne sauvera peut-être pas sans 
s, Levons-nous tous, unis au-dessus de nos patries 
ectives, auxquelles, bien entendu, nous restons 
ébranlablement fidèles, unis par notre commune 


: charité : car l’heure sonne où les chrétiens 
oivent tendre les bras à leurs frères païens,, non 
AS. avec: l’arrière-pensée de les faire servir à des 
intérêts quelconques, mais, avec l'unique ambition. 


1 


assurent leur bonheur éternel, en vivant libres 


s le pays que Dieu leur a donné, 
: LL } 


NM — Sant Louis el l'idée de mission 


De M. Grorces Goyau dans la Vie Intellec: 
lle (octokire 1928). : 


martyr de la croi- 
voilà ce qu'est saint Louis, pour nos 


| Héros de lx croisade d'Egypte, 
de de Tunis: 
maginations. 
Elles / l’évoquent aux abords de Mansourah, 
-bel homme armé paraissant au: -dessus: de toute 
gent depuis les épaules jusqu’en haut »; elles 
à écoutent sur la plage tunisienne, dans sa tente 
_ devenue sanctuaire, murmurer de ses lèvres, d’ago- 
- nisanb: Ô Jérusalem ! Jérusalem ! Le preux de la 
À Massoure, le moribond de Tunis, incarne pour nous 
l’idéee de croisade. 
- Mais tout en même temps il mérite dé nous 
apparaître comme l’un des premiers représentants 
- d’une idée qui commençait de se iuxtaposer à celle 
6 de croïsade, et qui peu à peu devait s’y: substituer, 
+ l'idée de mission. 


a Entre l’époque des croïsades. et l'époque des 
missions, la personnalité de saint Louis: fait transi- 
tion. Il ferme l’une, il ouvre l’autre:;: à vrai dire, 

ses aspirations missionnaires sont moins. rayon- 
 Danies, moins élincelantes que ses: démarches de 
croisé; mais elles ont la portée d’un: de-ecs, faits 


he nets par le même Sauveur et des] 


lhis- 


, par: notre: commune espérance, par notre com-. 


ce les gagner au. Christ, afin que, régénérés. par son. 
, éclairés, par: sa doctrine, vivifiés par sa grâce, : 


gissem les, frontières. du monde 


| 


Fi 


avoir rempli tout son devoir en ordonnant ces 
 lisations de la force. Nous avons deux actes, l’un: de 


124, accordant. des. privilèges canoniques aux Fra 


€ Qui vont en mission dans les terres des San 


conque;: du. monde, ». 
sain Bernard: au: pape Hugñns, quand vous, vo 


gnant des. Dshes à 


plus que « la parole aw vol rapide » s'arrête, et 1 
dernier de: ces. Papes fait le geste de l’expédier. 
« touie. une partie quelconque du monde ». No 
“croyons qu'aux yeux: du. Rédempteur, lit-on dans: 


Frères Mineurs, de Palestine, F est. aussi. bon d’ame 
ner les infidèles à confesser le, Verbe divin, que de 


Pour satisfaire à ce besoin d’apostolat dont l'Eglise - 


_nicains, pouvant aller partout, puisque, de par le 


Second voyage par une maladie. Mais au lendemai: 


| Syrie. succédait. l'installation de l'Ordre, francisca 


| précurseurs qui sua L ent. un 


L'enfance. de saint Louis. 
À FPécole des: moines missionnaires. 


Nous sommes loin du: temps où ‘saint Be 
dans; le traité, de la Considération, poussait son. 
spirituel Eugène ILI à reprendre l'œuvre mission- 
maire. La Papauté de x siècle, assurément, con: 
tinue: de faire. prêcher la croisade; elle fait p | 
toutes, sortes de croisades, contre le. Musuiman, 
contre; l’Albigeois, et contre: Je Tartare, et. 
contre l'empereur Frédéric I, mais elle ne c 


m 


Grégoire: IX, en 1239, l’autre d’Innocent. IN, 


ciscains qui vont en mission, Grégoire IX précise: 


païens, des Grecs, des Bulgares, des Cumans, 
d’autres incroyants »; et Innocent IV ajoute : « D 
les terres des Ethiopiens, des Syriens, des Ibères, d 
Alains, des Gazars (c'est un nom qui. désigne k 
Mongols), des Ziches. (c'est un nom qui désigne 
habitants de la Mésie inférieure), des Reuthènes, des 
Jacobites, des. Nubiens, des, Nestoriens, des. Géorgie: 2 
des Arméniens,, des Indiens, des Mossoulites, 
d’autres. ineroyants de. l'Orient et, d’une partie- que 


& Que: répond, votre. propre réflexion, avait er 


Pisengile, en cessant de pu 
annoncer la foi. tant qu'il existe des infidèles ? Pour: 
quoi. s’est-elle arrêtée, cette, parole au) vol rapide?" 
Innocent IE, Grégoire. IX, Innocent IV, ne. veule 


Bref adressé par Grégoire IX, le 4 mars 1238, 


réprimer par les: armes, la perfidie des Sarrasin 


affirmait ainsi l'urgence, des ouvriers. existaie 
c'étaient les moines mendiants; Franciscains et Do 


É: 


pauvreté, même, ils n'avaient d’attache nulle part; 
fonction, une fois de plus, avait crée l'organe.  : 
Ces moines — c'est là un fait capital. — étaient _ 
les familiers de Blanche de Castille: ce fut au milieu. 
d'eux que: s’écoula l’enfance de saint Louis. Durant. 
les deux dernières années qui précédèrent sa nais-. 
sance, saint François, à deux reprises, avait, tenté de 
joindre les Sarrasins, par l’Adriatique et-par l’Es- 
pagne, en vue de ‘les convertir son premil Le 
voyage avait été interrompu par un naufrage, de 


de l’année 1920, les Franciscains, qui fréquentaien 
la cour où grandissait l'enfant royal, purent raconter | 
celte façon de Pentecôte dans laquelle François, en 
1219, partageait le monde entre ses Frères; ils purent, 
raconter le: tête. à tête. de François avec, le sultan 

d'Egypte, dont Jacques de. Vitry nous. à lis 
récit, et annoncer qu’au passage de Franço 


Ges frères Mineurs, qui. s’installèrent à. Jaffa,. Tri-. 
poli, Antarados, Tyr, Sidon, Alep, Antioche Saint 
Jean-d’Acre, étaient. des missionnaires ;. sur : 
qu'ils arboraient aucun, glaive- ne planait. 


+: 


à | 
structions qu'en 1233 Fr. Elie donnait à es 
ères, chargeant les uns de ramener les Géorgiens 
l'autorité romaine, les autres d'agir auprès du 
Sultan de Damas. Les Frères Prêcheurs, à leur tour, 
pouvaient parler de cette vocation primordiale de 
missionnaires qui aurait conduit chez les :Cumans 
es bords de la Volga leur fondateur Dominique si 
Papauté n'avait autrement disposé de lui, ou du 
ojét qu’un instant Dominique avait caressé de 
s’en aller, ayec son jeune disciple ‘Guillaume de. 
- Monferrat, évangéliser les païens du Nord de la 
den 1s$e. ‘ : 


_ Or, ces Prêcheurs, ces Mineurs, c’étaient ‘assu- 
 rément les personnalités d’Eglise dont saint Louis 
le plus épris. Il ne savait lesquels il préférait. 
“Me ferai-je Prêcheur ? Me ferai-je Mineur P se. 
er en celte année 1254 où il songeait à 
obtenir de la reine Marguerite la permission d’entrer 
- au cloître. On devine dès dors l'impression profonde 
que devaient exercer sur Jui de tels interlocuteurs ;. 

le petit-fils d'Alphonse de Castille, le petit-fils du 
Moroïsé de Las Navas de Tolosas, entrevoyait à leur 
école d’autres façons de porter le nom du Christ 
‘que celle qui s'appelait la croisade. Croisé, certes, il 
serait, les périls de l’Europe chrétienne l’exigeaient, 


: mais l'esprit même de croisade, en lui, allait être 


- soutenu, vivifié, parachevé, par le désir de gagner. 
_ les âmes. 5 


si | PR 
- Frère André de Longjumeau, dépositaire etexécuteur 
Ë de Ja pensée missionnaire du roi. 


$ -A travers toute la vie du saint roi, apparaît épi- 
» sodiquement, de temps à autre, un personnage qui 
” s'appelle Frère André de Longjumeau. C'était un 
= Frère prêcheur .qui avait fait profession au couvent 
- de la rue Saint-Jacques à Paris, et qui, dans <e 
» couvent, s'était familiarisé avec les langues orien- 
. tales, Fr. André de Longjumeau fut, en 1288, l’un 


| des religieux qui s’en furent à Constantinople, puis, 
. à Venise, pour rapporter à saint Louis la couronne - 


4 d'épine du Christ.  - , 

… . Cet émouvant yoyage permit à Frère André de 
. prendre un premier contact avec les hommes et les 
choses de l'Orient. LE £ 
æ Quelques années se passent, les Tartares avancent 
jusqu'au centre de l’Europe : en France, en Italie, 
» en tremble de les voir s’approcher ; puis subitement 
- ils se replient, le grand Khan était mort, Ils se 
-replient, maïs n’est-ce pas pour revenir ? Saint Louis 
peut constater que sur l’échiquier du monde un 
- nouveau facteur désormais existe, le facteur tartare. 
“ Il n’en demeure pas moins hanté par son dessein 
d'aller à la croisade contre l'Islam, un dessein qui 
a la portée sacrée d’un vœu. Mais, dans la pensée 
 d’Innocent IV, le Pape qui séjourna à Lyon, tout 
près des frontières du royaume de France, et que 
cette proximité même protège contre les attentats 
éventuels de l’empereur, deux questions se posent : 
_ Pourquoi ne pas tenter de convertir ces Tartares ? 
Pourquoi ne pas se servir d'eux pour prendre les 
Sarrasins à revers? Et deux ambassades franciscaines, 


Lyon, en 1245, pour s’en aller jeter des coups de 
_ sonde chez les Tartares. TT 
=. ‘L'ambassade du Franciscain Jean de Plancarpin et 


un but politique: Plancarpin ira tâter le grand 
Khan lui-même, Guyuk ; Anselme ira tâter les géné- 


ni :Batschou ne leur donneront des réponses satis- 


| , ee ; L+ + Le FT ART Cr RAMAET “à h 
| de France, les’| faisantes, et Je ton des Messages dont ils le 


| cent de Beauvais, en son Sepulcrum ‘historiale, en 


schisme d’Eutychès ; qu'il lui transmettait aussi, de 


le Christ progresse parmi les Tartares;) et, le 


ville — 
“et Joinville parle longuement des beaux «cadeaux 


.. Moins de cinquante jours se passent, et saint 
deux ambassades dominicaines, sont organisées à. 
velles de 


l'ambassade du Dominicain Anselme auront surtout 


aux tartares au service du grand Khan; ni Guyuk 


geront pour le Pape sera plutôt insultant, PAC 
L'ambassade du Franciscain Laurent de Portugal 
et celle du Dominicain André de Longjumeau auront 
surtout un but religieux, une portée vraiment mis- 
sionnaire, Sur ce que fut la première nous ne savons 
rien, mais nous possédons quelques détails sur les |. 
pérégrinations du Dominicain. Elles intéressèrent évi- 
demment l'entourage de saint Louis, puisque Vin. 


parle longuement, Lorsque André de Longjumea 
rentra en France dans le second trimestre de 1247, 
saint Louis apprit que ce Frère Prêcheur rappor- 
tait au Pape la soumission du patriarche jacobite 
d'Orient, Ignace IT, qui avait professé jusque-là le 


la part des Nestoriens, certains témoignages qui mar- 
quaient un certain désir d'union avec l'Eglise ro 
maine, avec «cet Innocent qualifié par eux de solei 
de justice, de chérubin, de séraphin ; et saint Loui 


peuplades, et qui s'est laissé dire et qui redit lui. 
même qu'au fond de l'Asie il y a déjà des semen: 
de christianisme, est désigné par saint Louis, 
an plus tard, poùr l’accompagner en cette crois 
qui s’ébranle enfin, après tant de mois d'attente 
le roi le veut comme interprète. On débarque à 
Chypre le 17 septembre 1248, et devant le souve 
rain, qui bientôt traversera la mer pour une ‘des 
cente militaire sur la côte d'Egypte, voici s’ouyri 
tout d’un coup des horizons d’apostolat mission 
naire., Le roi de «Chypre imontre à saint Louis: la 
lettre d’un connétable arménien qui annonce « 


20 décembre, se présentent devant saint 
quatre «envoyés tartares porteurs d’un écrit d’Iltchi: 
kataï. Ce chef tartare souhaite que contre l'Islan 
Frances et Tartares concentrent leur action, ceux-l 
marchant contre l'Egypte, et ceux-ci contre le sultan: 
de Bagdad. Les envoyés d’Iltchikatai racontent que 
leur maître est chrétien, que le grand Khan ‘l’est 
aussi ; ils lui tiennent le même langage qui fut tenu 
naguère en pays tartare à André de Longjumeau. 
Tout de suite, sur l’ordre de saint Louis, dès le 
on janvier 1248, André de Longjumeau, avec il 
‘Frères Précheurs Jean et Guillaume, avec deu 
prêtres séculiers, avec deux officiers, ne Ut 
cette cour tartare dont on leur dit que de monarque … 
est chrétien ; ils partent®s- l'expression est de Join- 
our « altirer les ‘Tartares à leur croyance », 


Les 


qu’ils emportent: parcelle de la wraie croix, :vête- 
ments liturgiques, chapelle portative où sont repré- 
sentés des épisodes de l’histoire sacrée. Le légat du 
Pape, Odon de Tusculum, qui accompagne la croï- 
sade, leur confie une lettre, aussi, où il se réjouit : 
de la conversion des Tartares et les exhorte à a 

fidélité à l'Eglise. 


sw 


Louis, qui est encore à Chypre, reçoit des nou-. k 
Fr. André et une lettre d'Iltchikataÿ, 
qu’il transruet à, la reine Blanche. Puis Fr. André 
s'enfonce dans la lointaine Asie. Il sera de retour * > 
en avril 1251: à Césarée, il retrouvera ‘saint Louis, 
revenu de son héroïque campagne d’Egypes il 


Jui racontera-comment la venve du grand Khan l’a 


reçu et comment des conyersions de masses parmi 
les Tartares paraissent possibles. ; 


à 


= «D 


x 
_ 
= 


! 


.. *  Tentatives de saint Louis. 
en vue de convertir le Vieux de la Montagne. 


Voilà, pour saint Louis, au moment de l'échec de 

_ Ja croisade d'Egypte, une consolation; l’idée de 
_ faire prêcher le Christ lui tient désormais d’autant 
plus à cœur qu'il n’a pas réussi à rétablir par les 
armes, dans la vallée du Nil, le règne du Christ. 
Vers cette même époque, expédiant une ambassade 
au Vieux de la Montagne, il a soin d’y adjoindre le 
Frère Prêcheur Yves le Breton, et celui-ci, voyant 
‘le Vieux de la Montagne, lui tient quelques propos 
de spiritualité, rapportés par Joinville. Comme saint 
Louis voudrait faire convertir ce Vieux de la Mon- 
* tagne, il va s’enraciner, après les D» 
_ d'André de Longjumeau, dans le dessein de faire 
Fe convertir les Tartares. A l’instigation d'André, il 
prie le Pape d’envoyer en Tartarie des missionnaires 
_ revêtus du caractère épiscopal, 


. Envoi d’une nouvelle mission chez les Tariares. 


Bientôt des bruits nouveaux surviennent, qui 
. paraissent encourageants et prometteurs ; on raconte, 
en Occident, que le chef tartare Sartach est chré- 
tien, qu’il y a dans les campements tartares plus de 
- © huit cents chapelles chrétiennes montées sur des 
) chariots. Saint Louis n’attend même pas la réponse 
_ du Pape à la suggestion qu'il lui avait adressée con- 
 cernant l’envoi d’évêques en ces régions, il expédie 


 Rubruck. A 

.  Rubruck, avant son départ, cause avec Fr. André ; 
celui-ci parle de certains Teutons qui sont esclaves 
en pays tartare ; Rubruck va tenter de les retrouver. 
_ Mais ce qu'il tentera surtout, ce sera d’aborder les 
âmes tartares, pour achever une conversion qu’il 
croit déjà fort avancée. 

__ « Ne redoutez pas de m'ennuyer par de longues 
lettres, avait dit le roi à Rubruck, écrivez-moi tout 
" ce que vous avez vu chez les Tartares. » Rubruck 


tach comme chrétien, le suppliait d’être l’ami de 

_ tous les chrétiens, et d’honorer la croix, Au demeu- 

… : rant, il se défendit toujours d’être un ambassadeur 

_ du roi de France :’« Je n’ai été envoyé par le roi 

are ° Q . . û n “ . 

_ ni par personne, disait-il à Sainte-Sophie ie dimanche 

” des Rameaux ; je vais prêcher chez les mécréants 

selon la règle de notre Ordre. » 

Des marchands le précédèrent en Crimée, racon- 
tant qu’il était ambassadeur ; mais arrivant auprès 

des chariots des Tartares, il protestait qu’il venait 


par sa volonté et par cellege ses supérieurs. Sa route - 


se poursuit, et le voici qui, tant bien que mal, par 
_ l'intermédiaire d’interprètes médiocres ou perfides, 
_ tient à des chefs tartares des propos religieux, et 
_ quise met à boire du lait de jument pour montrer 
_à ses hôtes que les chrétiens Russes et Grecs qui 
“prétendent que boire ce lait c’est renier le Christ, 
sont dans la plus complète erreur : le voici qui 
paraît devant Sartach en habits liturgiques, avec une 
Bible, avec un beau psauticr, puis qui fait des 
sermons à Batou, pour lui dire qu’il n’aura pas les 
+ biens célestes s’il ne se fait pas chrétien ; le voici 
enfin qui dans son audience chez le grand Khan 
Mangou, et dans le petit congrès des religions auquel 
Mangou l'invite, se pose nettement en missionnaire, 

- Qui demande de s'installer pour prêcher son Credo. 

: - Maïs Rubruck constate humblement : « Si j'avais 

_ eu le pouvoir de faire des miracles comme Moïse, 
ju peut-être le grand Khan se serait humilié. » Le 
| grand Khan Mangou ne s’humilie pas, Rubruck 
yenail comme missionnaire, le grand Khan persiste 


TATANRO 


ion 


conversations 


de Syrie, en 1253. le Franciscain Guillaume de- 
2h ? C 


emportait des lettres où le roi, qui considérait Sar- . 


se fussent de bonne heure- portés vers Tunis ; à 


Cath 
à le traiter en ambassadeur, et comme tel 1 
‘vers saint Louis avec des lettres. Rubruck, de 
en Syrie en 1255, ne retrouve plus le roi, déjà 
pour la France; il lui expédie une longue relation, 
qui apprend à saint Louis, bien neftement, ce-que 
sont les Tartares. En lisant ces pages où la “à 
du grand Khan nous apparaît comme un rendez-vous 
de toutes sortes de religions sous l'œil indifférent 
d’un souverain sceptique et d’ailleurs superstitieux, 
saint Louis peut se rendre compte que les rensei- 


‘ gnements qu’on lui avait antérieurement apportés 


péchaient pour le moins par excès d’optimisme, et 
que l'Asie n'était pas encore mûre pour devenir 
pays de chrétienté. ; Ë 


Pour la conversion de l’âme du sultan de Tunis, | 


ne | 

Mais il y avait l'Afrique, et depuis plus de vingt 
ans des Frères Prêcheurs dirigeaient sur la côte 
barbaresque leurs regards de missionnaires. Les sou 
verainetés régionales qui s’y étaient formées par suite | 
du démembrement de l’Empire des Almohades 
avaient consenti que certaines garanties de liberté 
religieuses fussent introduites dans les conventions | 
commerciales qu’elles concluaient avec les Puissances | 
méditerranéennes, Raymond de Pennafort, le futur | 


général des Prêcheurs, n’était encore que pénitens 


tiaire lorsque, vers 1234, il composait un mémo 


randum pour résoudre des questions de conscience. 
posées par les Dominicains et les Franciscains, qui 
déjà étaient installés’ à Tunis. L'Occident, à la fin. 
du pontificat de Grégoire IX, avait entendu parler : 
d’un parent de l’émir, le prince Abdud Aziz, vent 
en Italie pour se faire baptiser. F + 
Saint Louis rentrait en France pour apprendre, | 
qu’à l’instigation de Raymond de Pennafort le Cha 
pitre provincial de Tolède avait en 1250 désigné | 
huit” Frères Prêcheurs pour létude de l’arabe et. 
que l’on avait décidé que bientôt ils seraient douze: 
Il ne put ignorer l'ouverture à Murcie, l'ouverture. 
à Tunis, sans doute peu après 1250, d’une école de 
langue arabe. Il put partager la joie du - général 
Humbert de Romans se réjouissant, dès 1255, que 
parmi les musulmans d'Espagne il y eût des con 
versions, évaluées à plus de dix mille par le bio | 
graphe de Raymond de Pennafort. Il faut des Pré-. 
cheurs à Tunis, écrivait Alexandre IV, en 1256 et 
1258, au provincial espagnol de l'Ordre, et ce saint. 
Thomas d'Aquin, qui parfois dînait à la table de 
saint Louis, cédait à l'invitation de Raymond de 
Pennafort en composant la Somme contre les Gen- 
lils, pour offrir aux missionnaires prêcheurs qui 
s’en iraient chez les musulmans ou les païens un 
manuel de théologie apologétique. PSC "2 
Rien de surprenant dès lors que les regards de 
saint Louis, succédant à ceux des Frères Prêcheurs, 


l’origine de la huitième Croisade, de celle qui devait 
être Ja dernière des grandes Croisades, il y eut l'idée 
missionnaire. re V'ÉRCORe | 

André de Longjumeau, depuis son voyage chez les | 
Tartares, avait appartenu à la mission dominicaine | 
de Tunis. Il semble aussi qu’en 1269, si nous en 
croyons le chroniqueur dominicain Diago, le Frère | 
Prêcheur Raymond Martini, l’auteur du Pugio fidei | 
adversus Mauros et Judaeos, ait déjà séjourné à | 
Tunis avec le prieur de Barcelone François Cendra. | 
Les Frères Prêcheurs de là-bas avaient l'impression 
que le sultan songeait à se convertir ; probablement | 
il les leurrait et visait simplement à attirer saint | 


S 


Louis Chez lui par une façon de mirage, et à. 
détourner ainsi de l'Egypte et de l'Orient l’armée 
-des croisés ; mais si la Croisade de Tunis fut ainsi 
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le résultat d’une feinte politique du sultan, elle fut 
l'effet chez saint Louis d’une intention missionnaire. 
I allait chercher l’âme du sultan, cette âme dont 
les Prêcheurs lui avaient parlé, Et, si déçu qu'il 
fût par le soulèvement des populations musulmanes, 
il disait encore, peu d’heures avant sa mort, d’après 
le témoignage de Geoffroy de Beaulieu : « Nous 
devons prendre soin pour l'amour de Dieu que la 
foi catholique soit annoncée dans Tunis et qu'elle 
y puisse être implantée, Où trouver l’homme qua- 
lifié à qui puisse être confiée la conversion de 
Tunis ! » 
_ Le monarque agonisant nommait un Prècheur 
Qui avait déjà travaillé dans Tunis, et qui connais- 
sait l’émir. - ï + 
Or, ce nom, les Grandes chroniques nous 
donnent : c'était André de Longjumeau. Nous y 
lisons en effet : « Moult se démenait le roy qui pour- 
rait prêcher la foi chrétienne en Tunis, et disait que 
bien le pourrait faire André de Longjumel pour 
ce qu'il savait une partie du langage de Tunis ; 
Car aucune fois avait iceluy Fr. André preschié à 
Tunis par le commendement le roy de Tunis qui 
moult l’aimait. » 


La suprême pensée de saint Louis 
fut une pensée d’apostolat. 


Le saint roi rendait l’âme, et André de Longju- 


meau, qui achevait de vieillir en France, ne put se 
rendre à Tunis. La suprême pensée missionnaire 
de saint Louis avait évoqué le nom de ce Frêre 
Prêcheur ; il y avait là comme un symbole de la 
part prépondérante qu'avaient eue les moines men- 
diants, moines missionnaires par excellence, dans 
Porientation qu'avait suivie la politique religieuse du 
souverain, Parce que saint Louis fut leur disciple, 
leur ami, leur protecteur, il émerge dans la série 
les princes qui, sous les auspices de la croix, mirent 
le glaive au service du Christ ; il lui eût plu d'être, 
le par son ascendant, jusqu’en Asie, jusqu’en 
Afrique, le protecteur moral des prédicateurs désar- 
més qui promèneraient la parole du Christ avec 
a douceur du Christ. Sa croisade même de Tunis 
vite tout mouvement d'offensive ; il se considère 
somme un parrain qui s’en va vers son filleul le 
sultan. ” 

. I] avait naguère dit aux envoyés de ce sultan : 
e Rapportez de ma part à votre maître que je 
lésire tant le salut de son âme que je voudrais 
tre dans les prisons des Sarrasins jusqu’à la fin 
le ma vie sans plus jamais voir la clarté du jour, 
jourvu que votre roi et tout son peuple se fissent 
hrétiens du fond du cœur. » Ge sont exactement 
es dispositions d’un François d'Assise s'en allant 
adis vers le sultan d'Egypte ; sous le harnachement 


lu croisé, sous les gestes du chevalier, le saint roi | 


ardait avec quelque fierté l'esprit d’un missionnaire, 
éritage de ces moines mendiants dont les fonctions 
e roi l'avaient empêché de revêtir la bure (1). . 


£ 
+ GEORGES GoyAu. 


+ 


_(r) Nous sommes spécialement redevable, pour cette 
tude, au travail de M. Emile Brehier sur les missions 
ranciscaines du xm® siècle, publié dans le volume col- 
ctif : Saint François d'Assise (Paris, 1928) ; au livre du 
. P. Batton, O. F. M., Wilhelm von Rubruck (Münster, 
021); au livre de M. Berthold Altaner, Die Dominika- 
missionen des 13. Jahrhunderts (Habelschwérdt, 1924) ; 
l'article que M. Rastoul, dans le Diclionnaire d'histoire 
de géographie ecclésiastiques, a consacré à André de 
um au. (Note de’ l’auteur.) FF 
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tion des œuvres missionnaires pontificales : Motu pro- 
prio Decessor Noster, 24. 6.29 : #t. 22, 7971-7974 ; — Le 
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missionnaire des étudiants italiens (Oss. Rom.) : t. 25, 
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Œuvres allemandes : t. 14, col. 923-025 ; — OEuvres 
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liques (J. Boubée) : t. 


23, col. 85; — 
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l'opium et les /stupéfiants (Mgr Beau») : t. 19, col. 1295- : 
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Clergé indigène. 
Méthodes d’apostolat et clergés indigènes (Mgr pe Guf- 
BRIANT, R. P. Lesse, Union missionnaire du Clergé de 
France, Bulletin salésien) : t.-x15, col. 1426-1463 ; — Un 


écurt eur : le chanoine Jolÿ : & 15, col. 1435-1438 ; 
pirations indigènes et rôle des missionnaires : t. 
1439-1465 ; — Formation des Eglises indigènes : 
15, col. 1462-1468. 


Missiologie. 


Première semaine de missiologie, Louvain (rr-14. 0. 
23) 
à >, Manigliér sur l'apostolat en Russié : t. ro, col, 579- 

; —_ Cinquième semaine de missiologie, Louvain 
be 8 27) : Rapport du R. P. Charles sur | forma- 
tion dés élites dans les Missions protestantes, : &. +8, 
ol, 771-778. a 


L'art Noa dans les Missions. 


Le missionnaire médecin ? t. 16, col. r1135:1136 ; — 
ssistance dre et médicale dans les pays dé Missions 
)r Haner) : t. 20, col. 942-959 ; — Congrégation fémi- 
mé dé médecins missionnaires : t. 22, col. T110-1114 ; 
a Société médicale de Saint-Luc, Saint-Côme et Saint- 
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he. 262 ; — Le patriotisme ‘et V'ac- 
23, col. 260- 


EAU, Annales de la J. C.) : t. 28, col. 282; — Nationa- 
lisme et Missions (R. P. A. GauLnER, Il Pensiero mis- 
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et les problèmes. missionnaires (Mgr BEauPIN) : t, 26, 
1. 615-618 ; — Les Missions sous Napoléon Ier: Leur 
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Statistiques. / 


. grès des Missions : t. 23, col. 124-126 ; — L'année 
nraire 1929. L'activité des Missions : L. 23, col. 28/- 
— Statistiques générales dés’ Missions (Fides) 


1) 
col. 1038-1039 ; — Les religions dans le monde : 


26, Ro 30b-314 ; — Congrégations missionnaires en 
1. 23, col. 248; — Une conséquence des lois 
4 190/ Diminutioh des missionnaires fran- 
çais : t. 20, col, 849-854 ; — L'activité des Sœurs de 


Saint-Paut de Chartres dans les Missidns éni 1928 : 
col. xi07 ; — L'œuvre accomplie par les Missions étran- 
gères ; ses martyrs : t. 23, col. 219-293 ; —— Etat des 
hssions, salésiennes en 1929 : t. 22, col. 1169-1170 ; — 
es Missions polaires en 1929 : t. 23, col. 1437-1438 ; — 
issionnaires et Missions : 1° 
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Missions de la Compagnie de Jésus ; 3° Mis: 
ions : franciscaines “te 28; col. 
missionnaires en Afrique et en Asie : t. 
Amérique. — Tableau, des 


25, col. 1039-1042. 
Missions en Amérique du 


Nord, centrale, du Sud. et insulaire (V. LAURENT) : t. 19, 

+ col: 1263-1270 ; — L'instruction catholique dans l'ile de 

1 Ja Trinité : t 21, col, 65g-6r ; — OEuvres, françaises 
d'enseignement au, Brésil : t. 21, col. 196-127; — 

Ë Etat du, catholicisme en Patagonie : t. 22, col. 336-339. 
ï Afrique, — Tableau (V. LAURENT) : t&. 17, col. 205-247 ; 
: .. — Evangélisation du Maroc: t. 19, col. 803-808 ;: — Noirs 
et. Evangile (R. P. Aupbras)i: t. 19, col. 149b:1490 ; — 
Perfectibilité du noir : t. 19, col. 1490-1495 ; — En Terre 


d'Islam (J. DrecneraQ) : t. 20, col. 271-274 ; — Un apôtre 
de l'Islam : Charles de Foucauld : t. 22, col. 539-545 : — 

. L'Association Charles de Foucauld et l’aide aux Missions : 
t. ax, col. 289-206 ; — L'apostolat auprès des musulmans : 

1. 628-539; — La situation religieuse dans 

M À Nord : &. 27, col. 564-566: 
africaines dé Lyon : & 27, col. 1635-1536. 
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Lettre d’approb. du card. Mércier, rapport du 


répartition suivant la natio-. 


619-624 ; — Activité des 


—. Les. Missions 
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Mate Tableau par R. Le .C 
1187 ; — Eglise catholique en Corée. rt à 
1189 ; — Etat en r925 (V. LAURENT) : t. 26, col. 
_— Mouvement des Missions françaises en Chine avant 
depuis 1900 : t. 18, col. 387-394 ; — Eglise catholiq 
en Chine : t, 19, col, 902 ; — Etat de l'enseignement 
Chine ; statistiques des écoles catholiques : Loan 
59 ; — Les écoles catholiques en Chine : t. 27, eol 

Indes, — Apostolat de saint Thomas : t. 15, col. 107 
1015 ; —— La situation politique dans les Indes -angla 
née te possibles pour les Missions : t. 3% si 
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Rec. de De sainte Blandine aux pagés. La 
l'Ouganda, de l'abbé F. Klein : t. 2x, col. lEPH 
L'année missionnaire 1931 : t, 26, col, 221. | 
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Répertoire de droit international, pablié 
MM. À, pe Laprabezee et J. P. NiBOYET : 
. « Nationalité des Sociétés. — Zones frhnaiss 
Librairie du Recueil: Sirey, Paris. © + 


Ce deuxième volume termine le Répertoire le” 
international dont nous avons au fur et à mesure l: 
: la rapide publication. Nous n'avons qu'à répéter 
de plus ce que nous avons déjà dit : Get énorm 
fait le plus grand honneur aux jurisconsultes 
qui en ont assumé là composition, à MM. de A 
 Niboyet et Goulet, et aux collaborateurs qu ils ont ch 
avec un soin judicieux. L'ouvrage est tenu au cour. 
d'une façon remarquable de la plus récente. jurisp 
dence et chaque mot est précédé d'une bibliogr 
établie avéc un soin minutieux, Signalons nots 
| les études consacrées aux Obligations en droit inte 
| ndl privé allemand (M. Hans Lewald), au Nom comm 
ciak (M. Pichot), à FOrdre public (M. Mibeuet 
Personnes morales (M. Louis Rigaud), à * la 
(M. Arminjon), aux Sociétés en droit internat 
(MM. Cauvy el Guilhot), à la Règle « Locus regit act 
(M. Audinet), aux Successions (M. Thébault), à la T 
des mineurs (M. Paul Guyot), aux Traités de droit k 
national privé de la Haye (M. van Hu) à Tr 
raire et artistique (M. Pichot), etc. 

À une époque où les questions da Bron, internat 
présentent une telle importance, il -est aisé de 
prendre les services ‘que rap le. Répertoire. — 


Répertoire général alphabétique du droit. francs 
fondé par E, Fuztær-HEerman. Supplément 
t. IX publié par MM. Cm. Crezar-Bru, Euai 
GopErroy, JEAN PLassanp : « Liberté du 5 
merce et de l’industrie — Mutation ». Bi 
du Recueil Sirey, Paris, 1932. Re 


| Le tome VIN, dont nous avons signalé la grä 
inpottance au moment da sa publication, al 
. & Huiles minérales » au mot « Libération éonditio 
le tome IX commence par une mise au point 
fondie de la liberté du commerce et de l'indust 
clôt sur le mot « Mutation et taxe des première 
tions ». Comme, dans les volumes précéde 
- mots sont entièrement nouveaux, l'évoluti 
| ments ayant paru rendre cette addition ind 
il en est ainsi, par exemple, pour le Maroc (pp. : 
Des études considérables sont consacrées au Louage, dou 
_vrage, de service et d'indwrie (pp. 86-149), aux Marché 
| administratifs (pp. 336-367), au Mariage, aux Mine: 
. minières et carrières (pp. 587-667), aux Monts- -de-piét 
caisses de crédit municipal (pp. 778-805). La question, di 
Ministres du culte est traitée plus complètement que pa 
tout ailleurs et: d'une manière, remarquable (pp. 6832-72 
Nous aurions souhaité quelques précisions, complé 
taires au mot « Loterie » à raison du dévelop 
considérable des loteries ét tombolas. . à 
Le nouveau volume mérite les mêmes éloges. ‘ 
précédents : le Répertoire ent De par CR--LE 
quable: supplément constitue un ieux 
: traväil ét de: recherches!; 
que sa publication s'achève 
z : E: 


ef —- tte de Grève l té. 48 mars 132) 


4 Du Résumé menceël des Muvaué de :la 
18, D. N: Œévriet r980) * 


_ La Conférence pour la réductio èt la limitation 
_ ; des armements s’est ouverte à Genève, lé 2 février, 
sous la présidence de M. Arthur Henderson Bri- 
tannique). 
Cinquante-neuf Etats étaient représentés HE 
.… Allemagne, Afghanistan, Albanie, Argentine, Aus- 
_tralie, Autriche, Belgique, Bolivie, Brésil, Empire 
. britannique, Bulgarie, Canada, Chili, Chine, Colom- 
‘bie, Costa-Rica, Cuba, Danemark, Égypte. Estonie, 
© Espagne, Etats-Unis d'Amérique, Éthiopie, Finlande, 
France, Grèce, Guatemala, Haïti, Hedjaz, Honduras, 
: Hongrie, Inde, Etat libre d'Irlande, Italie, Japon, 


à à LE del 


A, 
ne 
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‘ Persé, Pologne, "Portugal; Roumanie, Siam, Suède, 
Suisse, Tchécoslovaquie, Turquie, 


us 


pr 
€ 


_ : Dans son discours d'ouverture, le président, après 
lavoir éouligné le caractère sans précédent et la 


an 


LE or dE 


- tâche à “accomplir était triple 


Ë réduction et une limitation sensibles des armements ; 


_ rations représentées. à la 
comme, but commun Lascompliseent du désarmement 


; . universel ; 


3° Dit Ja one . progrès. vers le désarme-. 


ment et sans que cela risque de compromettre en quoi 


C4 


mr. immédiats de la Conférence, : 


prochés. 


2 | Après avoir tharqué qu 1 d’éxistait pas dé menace 
- ‘ plus grâve pour la paix et la sécurité que le tain- 


tien d'arméinénts formidables, M. Henderson ajouta : 


L- > La Société des Nations n'a jamais cessé, depuis sa fon- 
.‘dation, de travailler à l'organisation de la paix, et, aux 


Fe. re 
3 termes de l’article 8 du pacte, ses membres ont, de le: 


début, reconnu que le maintien de la paix xigeait la 

, réduction des armements nationaux au minimum  com- 
S . patible avec la sécurité nationale et avec l'exécution des 
_ obligations. internationales imposées per une; action 
“3 commune. : 


Le président appela ensuite l'activité antérieure 
? de la Société des Nations dans cé domaine : projet 
e_ ue one “utuelle (r022- 1923), proto- 


‘des accords de Locarno, de la Commission prépara- 


nationaux (1928) $ convention ‘sur l'assistance finan 


comme instrument. de politique nationale, et des 


. blèmes dont était. saisie la Conférence. 
‘Lettonie. Libéria, Lituanie, Luxembourg, Mexique, |! 


: Nouvelle. Zélande, Norvège, Panama, Pays-Bas, Pérou, 


Union Sud-Afri- 

“taine, Union des Républiques soviétiques socialistes, 
Urügüay, Venezuela, Yougoslavie, En outre, la Ré- 
‘publique Dominicaine avait énvoyé un observateur. 


- haute ‘importance dé la Conférence, déclara se la 


L He à un accord collectif quant à un programme 
È effectif de propositions pratiques assurant rapidement une |. r' 

qu'elles sont entièrement improductives, mais aussi parce 
FE 2° Etablir qu'aucun armement ne pourra être soustrait 
à la portée de la convention par laquelle toutes les 
Conférence doivent se fixer 


* X modeler l'histoire de l'avenir, 


+8 que ce soit le. succès le plus complet possible des efforts | 
: décider de tenir. des Con-| 


- férences analogues à des. intervalles raisonnablement rap-! 


CE 
vai 

© he 

F 

' 


cole de Genève de 1924, création en 1925, à la. misité ne À 


M 
# 
el 
RE 
"A 


toire de la Conférence du désarmement ; acte: géné-. 
ral pour le règlement pacifique des différends inte 


cière (1930) et enfin — élaborés ‘en déhors de [! 
Société des Nations, mais cependant dans son esprit, HAE 
= le Pacte de Paris pour la renonciation à la guerre 


accords navals de Washington et de Loñdres. : 

Au terme de cinq années d’études techniques 
la Commission préparatoire de la Conférence 
désarmement avait: mis au point en décembre 1980. 2e 
un projet dé convention. Destiné, exposa le: prési- 
dent, à fournir un cadre pour la réalisation del: 
limitation et de la réduction des armements, @« 
projet prescrivait -des De sans contenir de 
chiffre. Il appartiendrait à Pen 
miner la portée pratique puisque die les délibé. 2 ue 
rations de la Commission préparatoire il n'y avait 
pas eu, accord sur le texte ni sur.les méthodes qu'i 
prescrivait. La Conférence examinerait aussi toute 
les autres propositions qui lui seraient soumises 
Mais. déjà le projet de. convention. pouvait être 
considéré comme un tableau synoptique PE La 


Le président conclut 


Le problème du désarmement présente une impor! nce 
capitale par rapport à la grave crise économique et finan- 
cière à laquelle la plupart dés nations essayent en ce. 
moment de trouver une solution. Le fardeau financier. de 
armements et des guerres passées en a sans doute «été 
l’une des causes essentielles. C'est lui qui est l'une des 
causés principales du déséquilibre des pudacts d'un Re 
nombre de pays. 


L'opinion mondiale exige que, “tous les efforts. soie 
sensible de ces predigieuses dépenses, non paire A 


que même le maintien des armements au niveau actuel 
constitue üne menace pour la paix du monde. 

Le monde a besoin du désarmement. Le mônde exige 
le’ désarmement, Il est en notre pouvoir : dé contribuer 
Au delà de toutes Îles 
complications techniques €Concérnant les effectifs, AE : 
nombre des canons, le tonnage, dés catégories, ete, il 
Y a la prospérité de l'humanité €t l'ivenir du dévelop- 
pément dé notre civilisätion. L'hurnanité, tournant les 
Yeux vers cette Conférencé qui possède uné expérience et. 
üné connaissancé sans égales, qui est investie d'une autos 
rité réprésentativé et d'un pouvoir qu'on né saurait Con- . 
tester, qui, est riche de la sagesse et des capacités de. 
ceux qui la composent, espère, grâce à nos iravaux, Etre 
délivrée de Ja ménacé qué constituéra toujours! pour. lasse 
paix, et Ta sécurité le mäintien d'énormes. armements 
_natiohaux. Si fous réussissons, nous aurons, je lè prédis. 
“avec confiance, contmbué d'une manière décisive con- 
solider lés remparts que nous avons patiemment érigés 
contre la guerre. ET 

Je me refuse à envisager même la possibilité d’un échec. ; 


PARC 


La Conférencé, après avoir désigné à l’unanimité 
comme président d'honneur M. Motta, président 
de la Confédération suisse, procéda à la constitution 
dé ‘trois Commissions : la première chargée de la 
vérification des pouvoirs des délégués ; la séconde, 


rence ; la troisième reçut mission d'élaborer le 
| règlement intérieur de la Conférence. 

_ Les deux premières Commissions, ayant respecti- 
_vement pour président M. de Agüero y Bethancourt 
(Cuba) et M. Paul Reynaud (France), présentèrent 
leurs rapports le 4 février. Conformément aux 

_ recommandations de cette seconde Commission, .la 
à Conférence, en une séance exceptionnelle, le 6 fé- 
vrier, reçut les ISRECALARR des organisations inter- 
nationales suivantes : Associations féminines, Orga- 
_ nisations d'étudiants, Groupements religieux, Asso- 
| ciations pour la Société des Nations, Organisations 
| ‘ouvrières (socialistes el syndicalistes). 
fe * Sur la proposition de sa Commission du règlement, 
à e Sa: Conférence prit, le 4 février, les décisions sui- 
‘  vantes le Bureau de la Conférence serait com- 
posé du président, de quatorze vice- -présidents et 
des présidents des Commissions dans lesquelles toutes 
les délégations sont représentées, ainsi que du pré- 
sident d'honneur. Il fut stipulé que, le cas échéant, 
un des vice- présidents: remplacerait le président, La 
_ Conférence aurait la faculté de coristituer, selon la 
commodité de son travail, des. Commissions dans 
lesquelles toutes les délégations seraient représen- 
_ ” tées et aussi des Comités restreints ou des Commis- 
ions mixtes. 

La Commission du règlement suggéra la forma- 
tion immédiate d’une « ‘Commission générale », et 
- elle envisagea la création ultérieure de quatre autres 
Commissions terrestre, navale, aérienne, et des 
ï dépenses de défense nationale, 

1, Le 5 février, la Conférence procéda à “l'élection 
“son Bureau. Les quatorze vice-présidents élus’ 
furent les représentants de la France, de l'Italie, 
5e : l’Empire britannique, des Etats- Unis d'Amé- 
rique, de l'Allemagne, de la Suède, du Japon, de 
T'Éspagne, de l’Argéntine, de la 
VU. RSS:rS de. la ‘Tchécoslovaquie, de la Pologne 
et de l'Autriche. 

TA La discussion générale devant la Conférence se 
oursuivit du 8 au 24 février. A orateurs 


RS Pr Jak Plon). Hans Be 
 gique), Litvinoff (U. R. S. S.), Baron Ramel (Suède), 
> MM. de Zulueta Ficen Munch (Danemark), 
| Benès (Tchécoslovaquie), Sir George Perley (Canada), 
+ MM. Zarine (Lettonie), Comte Apponyi (Hongrie) ; 
-MM. Yen (Chine), Tevfik Rustu Bey (Turquie) ; 
MM. Colban (Norvège), Brando (Portugal), Beelaerts 
an Blokland (Pays-Bas), Bosch (République Argen- 
tine), Mirza Hussein Khan Ala (Perse) : MM. Motta 
(Suisse), Marinkovitch (Yougoslavie), Sir Thomas 
Wilford (Nouvelle-Zélande), Baron  Yrjo-Koskinen 
(Finlande); MM. Ghika (Roumañie), Plügl (Autriche), 
: Général Laïdoner (Estonie) ; M. Pedro Cosio (Uru- 

_guay), Nadolny (Allemagne), Malinoff (Bulgarie), 
* Sir Granville de Laune Ryrie (Australie); MM. Hayard 
_ (Haïti), Mahmoud Fakhry Pacha (Egypte), l'Aga 
Khan (Inde) ; MM. Castillo Najera (Mexique), Te 
- Water (Union Sud-Africaine), Valdès Mendeville 
(Chili), Zaunius Œitnante), Matos (Guatémala), Esca- 
lante (Venezuela), Costa du Rels (Bolivie), Restrepo 
(Colombie), Hussein Aziz (Afghanistan) ; MM. Leo 
Kurti (Albanie), Michalakopoulos (Grèce), Garay 
(Panama). / 

Dans ces discours, les représentants des divers 
Etats ne se bornèrent pas à exposer de façon géné- 
 rale leur point de vue ; presque tous formulèrent 
des suggestions pratiques ou déposèrent des propo- 
: sitions précises et détaillées. 


si 


de l'examen des pétitions transmises à la Confé- | 


* d'atteindre, 


rence. On à 


Belgique, de. 


Au re ds la D scusaon générale, le prés 
constata que le débat avait révélé un désir | com 
d'entente et un accord relatif sur certains pri te 
cipes fondamentaux, les diverses délégations ayant 
cependant préconisé des méthodes d'application trè 
diverses. Aucun orateur ne s'était déclaré satisfait 
de la mesure dans laquelle son propre pays avait LA 
pu réduire isolément ses armements, et on avait, 

dans l’ensemble, reconnu que la réduction des arme. | 
ments était en relation à la fois directe et ET à 1 
avec la crise politique et rer de l'heure pré- # Ée. 
sente. i 

Le président poursuivit ainsi : 


On a également reconnu la valeur du ral accompli 
par Ja Commission préparatoire et les autres organes de ” 
la Société des Nations. Aucune objection fondamentale” 
n’a été soulevée contre l’utilisation ‘du projet de conven-. 
tion comme cadre des discussions de la Conférence, 
quelque imparfait et incomplet qu'il puisse paraître à 
certaines délégations. Dès maintenant, une série de pro-\ 
positions PHDPrERIse ont été formulées en vue d'améliorer » 
la convention et d'en étendre la portée. Elles portent Fi 
sur les chapitres relatifs aux armements terrestres, navals 
et aériens, ainsi que sur la guerre chimique et les dispo- : 4 
sitions générales du projet de convention. 2! 

On peut considérer comme définitivement accepté Je # 
principe d'une limitation effective des armements ns | 
naux et de l'établissement d’un contrôle efficace, En -ce 
qui concerne le degré de réduction qu’on doit se proposer. #; 
il est peut-être trop tôt pour essayer d’ex-. 
primer une tendance générale quelconque de la Confé- … 
généralement reconnu la nécessité de … : 


#: 
prohiber, ou du moins de limiter et de réglementer 
l'emploi de certaines armes qui sont considérées comme 
présentant un caractère particulièrement offensif. On an | 
reconnu également que les progrès modernes de l'arme- pe | 
ment ont donné aux armes offensives une prédominance … : 
très netle sur les armes défensives. Cette prédominance 
non seulement explique l'augmentation de la- puissance. 
destructive d’une guerre future, mais encore elle a un à 
sens politique parce qu'elle facilite le succès de l'agres- } 
sion que le pacte de Paris avait pour but d'éviter et d’em- 
pêcher. Nous avons donc, je crois, reconnu à l'unanimité + 
comme un des principes directeurs, que la communauté 3: : 
des nations doit prendre des mesures effectives pour 
résoudre le problème ainsi créé, et que l’on doit trouver + 
les moyens de réduire le Ph que constituent à. l'heure : 
actuelle les armes. d'agression. : Fr 

A cette fin, des propositions extrêmement importantes 4 
ont été tornulées à la fois en ce qui concerne les arme- 
ments terrestres (chars d'assaut, artillerie lourde), les 
armements navals (vaisseaux de ligne, navires porte-aéro- L: 
nefs et sous-marins) et les armements aériens. Une atten-” 
tion toute particulière a été consacrée à cette dernière 
catégorie, qui comprend les armes les plus nouvelles et… 
peut-être les plus aveuglément destructrices. Nous arones E 
reçu des propositions pour l'internatiohalisation de l’avi 
tion civile, pour l'abolition de l'aviation militaire, en. | 
totalité ou en partie, et pour la mise des forces aériennes | 
à la disposition de la Société, des Nations. à 

Sans aucun doute, ce problème — du point de vue 
politique comme du point de vue technique — consti- ” 4 
tuera l’un des problèmes les plus importants que la 
Conférence aura à résoudre, La guerre chimique et bac- 4 
tériologique a été condamnée universellement. Des pro- 
positions ont été présentées, aux termes desquelles on | 
devrait prohiber d’une façon effective non seulement leur . 
emploi en temps de guerre, mais aussi leur préparation … 
en temps, de paix. Je crois que, sur ces divers points, - 
l'opinion générale est que cette suppression ne doit. pas. 
avoir lieu uniquement sur le papier. Ce serait vraiment 
tragique si, après avoir renoncé à la guerre aux termes 


‘ 


( 


À 


FE 
de 


pacte de. 
l'élaboration de règles pour la conduite des guerres 
_ futures, è 3 : : 
… La Commission générale, dont le Comité du règle- 
- ment avait recommandé la création immédiate, fut 
constituée par la Conférence, le 8 février. Réunie 
“le 9 février, elle nomma M. Henderson président et 
“M. Politis (Grèce) vice-président. Sur la demande de 
-la Commission générale, la Conférence décida, le 
. zo février, que M. Politis ferait partie du Bureau 
de la Conférence, 
Le 24 février, avant de suspendre ses séancés plé- 
 nières. la Conférence transmit à la Commission 
générale ious projets et propositions dont elle avait 
"été saisie, ainsi que le projet de Convention (avec 
annexes) élaboré par la Commission préparatoire, 
la Commission générale recevant mission de procéder 
à une étude préliminaire à une coordination desdits 
projets et propositions, ainsi que du projet de Con- 
tvention, La Commission générale fut en même 
“temps autorisée à constituer, quand le besoin s’en 
« ferait sentir, {els Commissions, Sous-Commissions ou 
- Comités appropriés et notamment des Commissions 
- terrestre, navale, aérienne et de dépenses de défense 
nationale, La Conférence précisa que ces Commis- 
- sions feraient rapport à la Commission générale sur 
- les points qui leur auraient été renvoyés par cette 
dernière. : ; 
Le même -jour, la Commission générale, après 

avoir désigné M. Benès (Tchécoslovaquie) comme 
rapporteur, examina la procédure à suivre pour 
- l'étude des propositions dont la Conférence l’avait 
saisie. Deux projets de résolution furent présentés : 
- l’un par Sir John Simon, l’autre par M. Litvinoff. 
Le texte recommandé par Sir John Simon était le 
suivant 
+. La Commission générale décide de poursuivre ses dis- 
cussions dans le cadre du projet de convention pour la 
. réduction et la limitation des armements, pleine liberté 
“ étant réservée à toutes les délégations de développer leurs 
propres propositions au cours des débats ultérieurs et de 
* présenter leurs amendements sous forme de modifications, 
» d’additions ou d'omissions au moment opportun. L 


Voici le texte de M..Litvinoff 


Animée du ferme désir d’une paix effective solidement 
. organisée ; j ' : 

Inspirée par la volonté de créer une sécurité réelle pour 
“ tous les Etats et pour tous les peuples en prévenant la 
possibilité de nouvelles guerres ; 
… Persuadée que l'existence même des armements et la 
 fjendance qu'ils manifestent à s’accroître sans cesse abou- 
Hissent inévitablement à des conflits internationaux armés 
“dont l'effet est d’arracher les travailleurs à leurs occupa- 
- tions paisibles et de déchaîner des calamités innom- 
… brables ; 2 
| Considérant que les dépenses militaires, qui pèsent d'un 
poids insupportable sur la masse des populations, favo- 
“risent et renforcent la crise économique actuelle avec 
- toutes ses conséquences ; De : 
“ Constatant que les Etats qu’elle représente ont renoncé 
“A la guerre en tant qu'instrument de leur politique 
* rationale ; 

Estimant que le seul moyen efficace pour contribuer 
» à l’organisation de la paix et à l'instauration de la sécu- 
* rité contre la guerre est l'abolition générale, complète, 
hot à bref délai, de toutes les forces armées, en partant du 
» principe d'égalité pour tous ; : 
Convaincue que l’idée de désarmement général et com- 
» plet répond aux aspirations sincères des masses vers la 


paix, 
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: médiate de cinq Commissions, dan 
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_ La Conférence décide de mettre à la base de ses tra 
vaux le principe du désarmement général et complet. 
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Le, 25 février, après un exposé de M. Litvinoff &£ : 
des interventions des représentants de la Turquie, 
de la Perse, de l'Allemagne, de l’'Uruguay, de l’Es- 
pagne, ainsi que du vice-président de la Commis- 
sion, la proposition de M, Litvinoff fut repoussée. 
à une forte majorité, trois délégations seulement 
(Perse, Turquie et U. RS. S.) s'étant prononcées) | 
en sa fayeur, | PE 
M. de Madariaga (Espagne) proposa alors d'adopter 
comme préface au texte de Sir John Simon la plu 
part des considérants du projet de M. Litvinoff. Sir \ 
John Simon accepta, mais après un échange de vues 
auquel prirent part les représentants de l'Allemagne, | 
de la Turquie, de l'U. R. $. $., ainsi que M. de Vi 
Madariaga et Sir John Simon, la Commission adopta 
finalement à l'unanimité le projet original de Si. 
John Simon. PACA 
Le 25 février également, la Commission générale | SENS 
s’occupa de la formation des Commissions. DU LR 
M. Tardieu (France) rappela qu'avait été envisagés, 
jusqu'ici, en plus de la Commission générale, La 
constitution de quatre Commissions : terrestre, na 
vale, aérienne, et des dépenses de défense nationale. 
Peut-être, exposa le représentant de la France, fa. 
Commission ayant décidé de prendre comme cadre 
de ses travaux le projet de convention de 1930 (1), 
serait-il plus logique d’adopter, pour la division du 
travail, les divisions mêmes du projet de conyer< : 
tion, à savoir, effectifs, matériels et dépenses. Mais, 
sans insister sur ce point, il proposa la création 
d’une Commission politique chargée d'étudier les. 
propositions et suggestions relatives à 1’ « Organi- 
sation de la Paix » « au « Contrôle ». RUN 
Après des intervent'ons des représentants de l’Em 
pire britannique, de la Turquie, de l'Allemagne, 
de la Roumanie, des Pays-Bas, de l'Italie, des Etats à: 
Unis d'Amérique, de la Yougoslavie, de l'Espagne, 
ainsi que du président et du secrétaire général, la 
Commission décida, à l’unanimité, la création im 
à lesquelles toutes , ” , 
les délégations seraient représentées : terrestre, na- 
vale, aérienne, dépenses de défense nationale, polé. 
tique, : CHR 
Le 27 février, ces cinq Commissions procédèren£ 3 
à la désignation de leur bureau. : RS 
La Commission politique (2) décida que so®m 
bureau serait le même que celui de la Commission 
générale, à savoir M. Henderson, président: M. Po 
litis, vice-président ; M. Benès, rapporteur. 
Les autres Commissions se bornèrent, 
moment, à choisir leur président. 
Furent élus 


te 


ST 


+ 


pour le 
RCE GS 


: 1 
Commission terrestre, M, Buero (Uruguay) (3}, 
Commission navale, M, .Colban (Norvège) (4). is 
Commission aérienne, M. de Madariaga (Es- | 

pagne) (5). À 


(x) Cf. D. C., t. 27, col. 451-467. — Sauf indication 
contraire, tous les titres, sous-titres et notes sont de le 
D, C. 1 ls 
(2) La Commission politique décida le 15 mars, sur la 
demande de M. Szumlakowski (Pologne), la création d'use 
sous-commission chargée d'étudier le problème du désar 
mement moral. Président, M. Pefrier (Suisse) ; rappor- 
teur, M. Szumlakowski (Pologne). 

(3) Vice-présidents, général Laidoner (Estonie) et M. aa 
Landchot (Pays-Bas) ; rapporteur, M. Bourquin (Belzique), 

(4) Vice-présidents, M. Dupré (Ganada) et Tevfik Ger \ 
(Turquie) (après son départ fut remplacé par Gemal Hüsn® 
Bey) ; rapporteur, M. Westman (Suède). LE, È 

(6) Vice-présidents, MM. Costa du Rels (Bolivie) .æ 
Marinoff (Bulgarie) ; rapporteur, M. Boheman (Suède). 
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 . Commission des dépenses de défense nationale, 
| D'À. de Vasconcellos (Portugal) (r). 
“Les six Commissions constituées par la Confé- 
rente pour la réduction et la limitation des atme- 
ments (générale, politique, terrestre, aérienne, 


_ mavale, des dépenses de défense nationale) ont siégé 
à Genève jusqu'au 18 mars, 


I — Conférence de Genève (11-26. 4. 32) 


La Commission générale de la Conférence : 
_ pour la réduction et la limitation des arme 
ments s’est tenue à Genève du 11 au 26 avril. 


FLE 


Première résolution (19. 4. 32). 


= Vu les opinions exprimées au cours du débat à 
! Ja Conférence pour la réduction et la limitation des 
. armements ; | ak 

. La Commission générale estime que la réduction 
NE des armements, telle qu’elle est prévue à l’article 8 | 
_ du pacte de la Société des Nations, devra être 
+ réalisée progressivement par des révisions se suc- 
cédant à des intervalles convenables, après que la 
_ présente Conférente aura accompli la première 
_ étape décisive de la réduction générale au niveau 
lé plus: bas possible (2). 

| ! 


Deuxième résolution (20. 4. 32). : 


. Vu les propositions présentées par diverses déléga-… 
+ tions concernant les critères de la limitation et de 
Ja réduction des armements ; ES 
AS La Commission générale déclare que, pour déter- | 
 miner ces critères, les dispositions de l’article 8 du 

LES Fi Pacte de la Société des Nations doivent être appli- 

ea _ quées et que, par conséquent, il faut réduire les 
armements au minimum compatible avec la sécurité 
De _ nationale et ayec l'exécution des obligations inter- 
re nationales imposées par une action commune. 


C'é 


RO 


chaque Etat. ; 
La Commission générale décide que l'examen de 
: l'application de ces critères et des méthodes par 
_ lesquelles la limitation et la réduction des arme- 
__: ments devront être effectuées sera  incessamment 


e Troisième résolution (22. 4. 32). 


S à La Conférence déclare que, sans préjudice des : 
autres proposilions qui devront être discutées sous 
… les rubrivues suivantes de l'ordre du jour, elle 


TK 


“accepte le, principe du désarmement qualitatif, | 


(x) Vice-présidents, M. Valdès-Mendevilla (Chili) et 
M. Radulesco (Roumanie) ; rapporteur, M. François (Pays- 
| Bas). — Elle confia par la suite à un Comité technique, 
_ composé de M. Radulesco (Roumanie), président; MM. Âra- 
| _. kawa (Japon), Grobine (U. R. S. S.), Jacomet (Franee), 
‘Kissling (Suisse), Lyon (Grande-Bretagne), de Modze- 
‘Jewski (Pologne), Sandler (Suède), Norman H. Davis 
(Etats-Unis), Tumedei (Italie), Rodriguès de Vasconcellos 
(Brésil) et Worbs (Allemagne), le soin d'étudier les ren- 
seignements des gouvernements sur leurs dépenses de 
défense nationale. Les délégations furent invitées à four- 
nir à ce Comité une documentation supplémentaire, 
patate sur les systèmes budgétaires en vigueur dans 
leur pays. 


(2) Cf. Résumé mensuel des travaux de la S. D. N.,! 
avril 3 p. 167. 

2 : 

(3) , pp. r67-8. 


TRUE MAUR AUTEURS ; 
—— Documentatio 


A — avant des Commissions (22. 4. an 2. 6. 3) 


imitation: des armements avait, on le sait, ch 


fiquement offensifs, ou ayant le plus d’effic 


menaçantes pour les populations civiles. * - ! 


son rapport le 8 juin, et le Comité spécial 


: et moyens de guerre chimiques ; 2° des armes 


poursuivi sur le terrain pratique (3). BAD 


| de la Conférence. ; 


c'est-à-dire le choix de certaines catégo 
certains types d'armes dont la détention ou 1 
serait soit complètement interdit à tous les 
soit internationalisé var la voie d’une conve 


générale (1). | 
Résolution complémentaire (22. 4. 32). 


Dans la recherche des applications du _prin pe 
du désarmement qualitatif tel qu'il est défini par la 
précédente résolution, la Conférence est d'avis qu'il 
convient de faire examiner par les Commissions 
spéciales compétentes la série des peer | 
terre, de mer et de l’air en vue de déterminer les 
armes qui ont les caractères plus spécifiquen 
offensifs ou qui ont le plus d'efficacité contre 
défense nationale ou qui sont les plus menaçs 
pour les populations civiles (2). 


Du Résumé mensuel des travaur de la 

S. D, IN. Guin 1932): LS RE ETC 
Par une résolution du 22 avril, la Commissi 

générale de la Conférence pour la réduction € 


« 


les Commissions spéciales compétentes d’examin 
pour lui faire ensuite rapport, la série des ar 
ments de terre, de mer et de l’air, en vue de déter- - 
miner les armes ayant les caractères les plus spéci 


contre la défense nationale, ou qui étaient les 


La Commission navale avait remis, le 
rapport demandé. 


La Commission terrestre adopta, le 6 jun, son 
rapport, qui traite successivement des matériels t 
d'artillerie, des véhicules de combat blindés, des! 
fortifications. | Eee : 


La Commission aérienne, de son côté, term 


27 mai 


les armes chimiques et bactériologiques le 3r 
Ce dernier rapport contenait un certain nombre de& 
propositions de résolutions soumises par le Com: 

à la Commission générale au sujet : 1° des ar 


moyens de guerre bactériologiques ; 3° des proj 
tiles incendiaires ; 4° des lance-flammes. : i 

Le 9 juin, les bureaux réunis des troïs Comn 
sions terrestre, navale et aérienne, et du Co 
spécial pour les armes chimiques et bactériologiquesi 
estimèrent que, sauf en ce qui concerne les nayiresi 
porte-aéronefs, point d'intérêt commun pour les: 
deux Commissions navale et aérienne, il n'y avait! 
pas lieu de procéder à une coordination des quatre’ 
rapports établis, qui furent transmis. au- pésitens 


Le r4 juin, le Bureau de la Conférence, après! 
examen des quatre rapports, inivita les délégational 
à reprendre des conversations particulières destinées 
à éclaircir certains problèmes de principe : soulevés 
par ces documents, LEA 4 | 

Conformément à cette recommandation, plusieurs 
délégations, notamment celles des Etats-Unis, de I 
France et du Royaume-Uni, procédèrent à de: 
échanges de vues. a. 4 

Le 21 juin, le chef de la délégation américaine} 
M. Gibson, demanda, au nom du président. de 

(1) Cf. Résumé mensuel des travaux de la S. D. 
avril 1932, p. 168. ÉLE 

(2) Ibid. 
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US tats- J 
sion générale, à laquelle il souhaitait transmettre 
une déclaration que le président des Etats-Unis 
désirerait faire le lendemain au peuple américain. 
r Le 22 juin, à la Commission réunie, M. Gibson 
donna lecture des instructions adressées par le pré- 
: sident Hoover à la délégation des Etats-Unis vour 
la guider dans les discussions engagées. 


2 jp Proposition de M. Hoover, président des États-Unis 
D in 


a) Textedes instructions à la délégation des Éta ts-Unis 


Qué CE 


MATE 


Du Résumé mensuel des travaux de la 
S: D. N. (juin 1932) : 


Les délégations à la (Conférence générale du 
désarmement ont engagé dés discussions quant aux 
- méthodes qui permettraient d'entreprendre des 
efforts plus étendus en vue du désarmement. 
__ Les instructions données par le président à la 
… délégation des Etats-Unis, pour la guider dans les 
_ discussions actuellement engagées, sont, en sub- 
stance, les suivantes. On les fait publier afin que 
le peuple américain soit tenu complètement et exac- 
tement aucourant des événements. 
«. Le moment est venu pour nous de couper court 
aux détails et d'adopter une méthode large et con- 
crète pour la réduction du fardeau écrasant des 
armements qui pèse actuellement sur les travailleurs 
de tous les pays. Ce serait la mesure de caractère 
mondial la plus importante qui pourrait être adoptée 
_ en vue de hâter la reprise économique. Nous devons 
_ prendre des mesures pour lutter contre la crainte 
ét les malentendus réciproques résultant des arme- 
ments qui tuent la confiance dans le monde entier. 
Nous pouvons rester sur un terrain pratique, tout 
en maintenant pour chaque nation les moyens de 
défense adéquate. Nous pouvons accroître les assu- 
rances pacifiques, toute en évitant, pendant les dix 
prochaïnes années, un gaspillage qui, pour tous 
_ les peuples du monde, s’élèverait de 10 à 15 mil- 
liards de dollars. 

» Je propose que nous nous guidions d’après les 
principes suivants : | 

» 1. La seule signification pos-‘ble du Pacte 
_ Briand-Kellogg dont nous sommes tous signataires 
est que les mations du monde entier ont convenu 
_de n’employer leurs armes que pour la défense 
nationale ; RER 

» 2. On doit procéder à cette réduction non seu- 

…_ lement en opérant de larges économies dans l’en- 
” semble des armements, mais aussi en augmentant 
- les forces comparatives de défense par des diminu- 
… tions dans les forces d'attaque ; 


Dee il LISTES 


RACE, VER" 


ue : 1” 


Us 
et 
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; 
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KA 


fre les 


# » 3. Les armements se sont développés 

D diversés nations selon des proportions réciproques. 
D'une manière générale on devrait donc, en établis- 
2 sant les réductions, respecter cette relativité. 


» 4. Les réductions doivent avoir un caractère 
concret et positif, 
… Elles : doivent 
d'ordre ‘économique: 

_» 5: Les armements terrestres, aérieris et navals 
constituent les trois problèmes à étudier. Ils sont 
- interdépendants. s4 
“ Aucune partie des propositions que j'ai faïtes ne 
peut donc être dissociée des autres. | 
y» En me fondant sur ces principes, je propose 
_ que les armements mondiaux soient réduits d'en- 

_viron un tiers, È 


— Dossiers dé la 


* ES Rs , "4 > 
PS LE AR RTE SET ANAARNEE 
nis, la convocation immédiate de la Commis- |. 


intérieur, en collaboration avec la volice régulièr 


| siste à défendre le pays contre une attaque de 
à cet effet ont été appelés « force de défense ». On. 


ne suggère pas que ces éléments différents soient 
séparés, mais il est nécessaire, en proposatit ui 


! de Versailles et des autres 
| armées de l'Allemagne, de l'Autriche, de la Hon 


| portions considérées comme adéquates pour le main- 


| 100 000 hommes. Je propose aue nous acceptions, 
pour toutes les nations, comme force de police de 


aboutir à un réel soulagement 


1 DC * à 
er n 


We 


ARR £ RE 


Forces terrestres. | SAVE 
» Pour réduire le caractère offensif de ‘toutes les | 
forces terrestres, en: tant que distinct de leur carac-. 


tère. défensif, je propose l'adoption des projets déjà  … 


| soumis à la Conférence de Genève et visant à l’abo+ 


lition lotale des chars d'assaut, de tous les moyens: 
de guerre chimique, et de toute artillerie lourde 
mobile, Cette proposition n’empêcherait pas l’éta 
blissement ni l'accroissement de fortifications fixes : 
de toute nature pour la défense des frontières ter- 
restres et maritimes, Elle leur donnerait un accrois 
sement relatif d'efficacité défensive, par compa- 
raison avec l'attaque. Ep 
» Je propose, en outre, une réduction d’un tier 
dans les effectifs de toutes les armées terrestr 
dépassant l'élément appelé « force de police »: 1 © 
» Les armements terrestres d'un grand nombré + 
de nations sont considérés comme devant remplir 
deux fonctions, L'une est le maintien de l'ordre 


du pays. Les effectifs nécessaires à cet effet ont ét 
appelés « force de police ». L'autre fonction con- 


l'extérieur. Les effectifs supplémentaires nécessaire 


plan pratique de réduction des forces terrestres, di 
tenir compte de cette distinction quant aux fonc 
tions des armements terrestres. En vertu du tra 
traités de paix, le 


grie et de la Bulgarie ont été réduites à des pro- 
tien de l’ordre intérieur, Aïnsi, on a alloué à l’Al. 


lemagne, qui possède une population d'environ 
65 millions d'habitants, une force armée de. 


base une force armée proportionnelle à la moyenne 
qui a été ainsi allouée à l’Allemagne et aux autres 
États susmentionnés. En y apportant les modifi 
cations nécessaires dans le cas des Puissances ayan 
des possessions coloniales, cette formule devrai 
suffire à assurer, chez toutes les nations du mon 
le maintien de l’ordre intérieur. Après avoir ai 
analysé les deux éléments précités, je propose 
comme il a été dit ci-dessus, une réduction d’un. 
tiers dans les effectifs de toutes les armées de terre 
dépassant la « force de police ». MÉATIQUE 


Aviation. 


» Tous les avions de bombardement seront abolis! 
Cette suppression empêchera la possession, par les 
armées, de types d’avions susceptibles d'attaquer : 
les populations civiles : elle devrait être complétée 
par l'interdiction absolue de tout bombardement 
aérien. à 


Forces navales. 


» Je propose que le nombre et le tonnage des 
cuirassés, fixés par traités, soient réduits d’un lierss 
le tonnage des porte-aéronefs, croiseurs et contre 
torpilleurs, établi par traités, soit réduit d’un quarts; 
le tonnage des sous-marins, établi par traités, soit 
réduit d’un tiers, et aucun Etat ne conservera un | 
tonnage en sous-marins supérieur :à 35 000 tonnes, |. 

» En ce qui concerne les cinq principales Puis- 
sances navales, le traité de Washington a fixé leurs 
forces navales relatives en cuirassés et en: navires 
porte-aéronefs. 

» Pour les Efats-Unis, la Grande-Bretagne et le 


PT « 


+ x + 


Japon, le traité de Londres a fixé leurs forces rela- 
| ives en croiseurs, contre-torpilleurs et sous-marins. 
Pour les fins visées mar la présente proposition, les 
forces navales de la France et de l'Italie en croi- 
 seurs et en contre-torpilleurs pourraient être cal- 
culées comme si ces Puissances s'étaient ralliées 
au traité de Londres, sur une base se rapprochant 
de ce que l'on a appelé l’accord du 1°° mars 1931. 
» La délégation américaine à Genève soumettra 
= diverses considérations techniques relatives à ces 
_ zéductions navales. 


Observations générales. 


.» La mise en pratique de ce plan aurait pour 
| résultat d’apporter des réductions énormes dans les 
dépenses consacrées à de nouvelles constructions 
et au remplacement des navires de guerre. Elle 
_ permettrait également à toutes les nations d'’effec- 
uer de’ sérieuses économies sur les frais d'entretien 
… des forces terrestres, navales et aériennes. Elle rédui- 
 rait considérablement la puissance offensive par 
* rapport à la puissance défensive de toutes les 
nations. 

… » Ces propositions sont simples et directes. Elles 
demandent à toutes les nations d'apporter leur 
contribution. Cette contribution sera relative et 
mutuelle. Rien, à mon avis, ne ranimera les espoirs 
de l'humanité mieux que l'adoption de ce pro- 
gramme, avec les modifications de détail que les 
circonstances pourraient exiger. C'est folie pour le 
: monde que de continuer à s’épuiser en dépenses 
militaires, et les Etats-Unis sont prêts à assumer 
eur part de responsabilité en formulant des propo- 


itions précises de nature à apporter un soulage- 


_‘b) Observations des : délégués 
des États-Unis, d'Angleterre, de France et d'Italie 
AT) 


De l'Europe Nouvelle (9. 7. 32) : é 
1° Observations de M. Gibson. 


La portée de la déclaration du nrésident des 
Etats-Unis apparaîtra clairement à tous. Elle est 
… nette, concrète et détaillée, Je suis sûr que toutes 
les délégations désireront l’étudier en détail. Toute- 
dois, il y a certaines explications et certains éclair- 
 £issements que je puis donner immédiatement pour 
préciser un ou deux points, 

. En ce qui concerne les forces en croiseurs, la 
… déclaration propose que la réduction de 25 pour 100 
du tonnage global des Etats-Unis et de la Grande- 
: Bretagne soit calculée sur la base du tonnage total 
que le traité de Londres a alloué à la Grande-Bre- 
_ tagne, à sayoir 339 oo0o tonnes. En outre, le ton- 
 mage.global fixé par le traité pour les croiseurs à 
artillerie d’un calibre de huit pouces (203 milli- 
. mètres) devra être limité à 150 000 tonnes chacun 
. pour les Etats-Unis d'Amérique et pour la Grande- 
. Bretagne et à go 000 tonnes pour le Japon. 

J'estime également devoir apporter une précision 
au sujet des sous-marins. Pour qu une réduction 
| aussi sérieuse puisse être acceptée, le président, dans 
. sa déclaration, prend pour base le principe qu'aucun 
pays, qu'il soit ou non partie aux traités navals 
existants, ne conservera plus de 35 o00 tonnes de 
* sous-marins ni plus de .4o unités sous-marines, dont 
aucune ne devra dépasser 1 200 tonnes. 

* Etant donné les réductions suggérées dans la décla- 
ration du président, pour les cinq principales Puis- 
sances navales, il semble évident que ie autres 


E; 63 se à k ra Ç F2 


« Documentation C 


autre chose que de présenter deux ou trois com- 


| Ge A 
Puissances devront accepter ici des sacrifices co 
respondants, par la réduction ou la limitation € À 
leurs armements navals. BE + 

Je n'ai pas collaboré pendant toute cette longue ét 
période avec mes collègues présents ici aujourd hui. 
sans m'être convaincu qu'ils sont fermement décidés 
à obtenir les plus grands résultats possibles dans à 
le domaine du désarmement. Je suis, donc sûr que 
le principe du maximum que chaque pays peut. 
faire dans la contribution qu’il apportera au désar- 
mement, ainsi que le fait mon pays en déposant le 3 
texte que.je viens de lire, sera accueilli favorable- 
ment. En ce qui concerne la marine, notre arme 
la plus puissante, nous sommes prêts, en applica- Æ: 
tion d’une partie de ce programme général, à 
détruire plus de 300000 tonnes de vaisseaux 
existants et à renoncer au droit de construire plus Ca 
de 50 oo0o tonnes, En ce qui concerne le matériel … 
terrestre, notre proposition porterait sur plus de … 
1000 unités d'artillerie lourde mobile et environ 
900 Chars d'assaut ; en ce qui concerne l'aviation, " 
elle affectera environ 300 avions de bombardement. = 

La délégation américaine est à la disposition des + 
membres de la Commission pour toutes explications 
et précisions complémentaires qu'ils 
désirer avoir, ces explications seront sans doute … 
nécessaires à mesure que se poursuivront les con- F4 
versations actuellement en cours. Les sacrifices très Fi 
réels que les Etats-Unis sont disposés à faire dans 
l’une de leurs armes les plus importantes, dans le 
cadre d’un plan mondial, ne manqueront pas, j'en « 
suis convaincu, de provoquer en réponse des pro- 5 
positions aussi généreuses. 1 


#> 


20 Obentinns de Sir John Simon. 


Sir John Simon félicite M. Gibson de la contri- … 
bution profondément intéressante et extrêmement 
importante qu'il vient d'apporter aux débats de la 
Conférence. Jusqu'à la veille, toutefois, la déléga- 
tion du Royaume-Uni n'a pas été informée que ” 
cette déclaration devait être faite au cours de la 
présente séance et, en conséquence, même s’il en 
avait le désir. Sir John Simon ne pourrait faire 


mentaires d’un caractère nécessairement provisoire. . 
Le président a fait allusion aux conversations: 
privées qui se sont poursuivies au cours des der- 
niers jours, Sir John Simon estime qu'il y aurait 
peut-être intérêt à montrer la question sous son 
vrai jour. La Conférence sait que le premier mi- 
nistre du Royaüme-Uni et Sir John Simon. dès 
leur retour à Genève/ après l'achèvement des tra- 
vaux des commissions techniques, ont cherché ’ 


à reprendre avec certaines autres déléga- 


Acsçut Aie 


aussitôt à 
tions les conversations officieuses qui avaient été 
entamées précédemment. Ces conversations ne se 
substituent en aucune manière au travail de la 
Conférence ; elles ne font pas partie du mécanisme de 
la Conférence, et, excepté dans la mesure où elles - 
pourraient présenter une utilité pratique, on n'y - 
doit trouver aucune excuse pour retarder les travaux ” 
de la Conférence. Leur seul but — comme le recon- *: 
naîtront certainement tous ceux qui y ont pris part ® 
— est de déterminer dans quelle mesure il existe 
un terrain commun entre les délégations qui ont 
participé à ces conversations et quel est le meilleur 
moyen d'élargir ce terrain commun en consultant 
d’autres délégations. Ces conversations privées et … 
officieuses se sont poursuivies et se poursuivent 
encore dans la plus parfaite harmonie, et Sir John 
Simon est certain que M. Paul-Boncour, M. Gibson * 
et leurs collègues se déclareront d'accord avec lui. 
sur ce point. Il croit pouvoir dire également, au 


et de | ces nvenatioue. qu'elles se tr 
ement, et il partage opinion du président, qui 
fait observer que, bien qu'il n’y ait aucun désir, 
aucun égard, de limiter l’activité de la Conférence 
L de soustraire aucune question à son examen, 
_ serait très regrettable qu'on fît, au cours de la 
résente Séance de la Commission générale, quoi 
ue ce soit qui ait pour résultat d’entraver le travail 
atrepris. En ce qui concerne la délégauon du 
oyaume-Uni, il ne faudra certainement pas que 
la entrave les efforts, qui sont faits, car, après 
ut, quel est le but de la Conférence, si ce n’est 
arriver à un accord ? Or, ce n’est pas par des 
éclarations unilatérales, si importantes et si utiles 
ue puissent être les suggestions qu'elles con- 
ennent, qu'on pourra arriver à un accord, mais 


ar la collaboration, par des consultations, par des | 


oncessions réciproques et par un ajustement des 
oïnts de vue. Ces conditions seront tout aussi 


écessaires à l’avenir qu'elles l’ont été dans le 


assé, avec certe différence très heureuse que la : 


ommission se trouve en présence maintenant d’une 
ontribution à ses travaux que tous reconnaîtront 
tre de la plus grande valeur. La délégation du 
oyaume-Uni est venue à Genève pour se donner 
e tout cœur à cette tâche essentielle, en utilisant 
e la manière la plus complète cette dernière con- 
ribution apportée par la délégation des Etats-Unis 
PAmérique, et elle n’a nullement l'intention d'y 
enoncer avant que celte tâche soit accomplie. 

. Il est naturellement impossible, pour le moment, 
lentamer une discussion détaillée de la déclaration 
lu président Hoover, mais Sir John Simon désire 
résenter certaines observations provisoires et pré- 
iminaires d’un caractère général. 

“En premier lieu, la délégation du Royaume-Uni 
ccueille avec grande satisfaction la largeur de vues 
vec laquelle la communication du président Hoover 
nvisage le probléme du désarmement. Tout à fait 
n dehors des suggestions particulières qui y sont 
ormulées, cette déclaration essaye de traiter la 
question des armements terrestres, celle des arme- 
ments navals et celle des armements aériens de 
a façon la plus large possible et de les coor- 
lonner. Elle s’efforce d'établir une corrélation 
‘ntre ces trois aspects du désarmement; et Sir 


John Simon estime que c'est là une question 


jui présente une grande importance au stade actuel 
les débats de la Conférence. Les commissions tech- 
niques ont apporté, au cours des dernières semaines, 
a contribution de leurs connaissances spéciales 
pour aider la Commission générale dans les déci- 
sions qu'elle à à prendre, Un technicien ne prend 
pas de décisions : sa tâche consiste à fournir des 
renseignements. Bien des choses sévères ont été 
dites au sujet des experts au cours de l’histoire du 
Monde. En raison de leur connaissance spéciale de 
leur sujet particulier, les experts se placent très 
ustement et très nécessairement à un point de vue 
1i diffère des perspectives plus larges et générales 
qui s'ouvrent maintenant devant la Conférence. 


générale en disant que les membres de la Com- 
mission générale sont sincèrement reconnaissants 
aux experts, mais que celte Commission ferait bien, 
après l'examen minutieux et à vrai dire microsco* 
pique auquel les commissions techniques se sont 
livrées d’une façon si compétente et consciencieuse, 
‘examiner les choses de plus haut, d'élever le débat 
en passant en revue, dans toute son étendue et 
jous tous ses aspects, le domaine auquel la Con- 
érence doit appliquer son activité. Tous doivent 
évidemment être reconnaissants au président Hoover 
per la Conférence, en ce moment très critique, 


- Sir John Simon est certain d'exprimer l'opinion 
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à adopter cette large manière de voir. 1e gouyerne- ve 
ment du Royaume-Uni a lui-même, depuis quelque 
temps, étudié d’une façon approfondie cette grande "1 
série de questions interdépendantes, dans le but PSE : 
de contribuer à l'élaboration d’un plan d'ensemble, Eh 
et il constate avec plaisir que cette conception de Pr 
traiter la question de la façon la plus large pos- 
sible reçoit l'approbation de nombreuses autres | 
délégations. : j A 
En second lieu, le représentant du Royaume-Uni * 
considère que la Conférence doit viser haut et que 
l'opinion publique dans le monde entier attend : 
d'elle des résultats importants dans la voie de la 
limitation et de la réduction des armements. Il y à 
un proverbe qui dit que le mieux est l'ennemi du | 
bien, Cela est vrai parfois, mais il y a une autre 
considération qui convient mieux au moment 
actuel, à savoir qu'il est également vrai que des 
propositions hardies constituent le meilléur moyen. 
d’obtenir des résultats substantiels à la fin des débats 
à leur sujet. Quand les délégations examineront le 
plan américain, ce que, il l’espère, elles se mettront 
toutes à faire sans délai, il est clair qu'il y aura 
certains points qui nécessiteront un examen attentif. 
Par exemple, dans le domaine des effectifs terrestres, 
le plan contient une proposition très intéressante | 50e 
d’analyser les forces totales en les divisant en deux * 
parties, dans le but de maintenir intact l’un des deux : 
chiffres et d'appliquer un pourcentage de réduction . 
à l’autre. Sans prononcer de jugement sur cette pro- 
posilion — et sans savoir, en fait, comment elle 
s’appliquerait à tel ou tel cas concret, — la délé- 
gation du Royaume-Uni remercie la délégation des 
États-Unis d'Amérique de l'avoir formulée et lui 
donne l'assurance qu’elle sera examinée sans tarder 
avec attention et sympathie. La délégation du :. 
Royaume-Uni est persuadée que toute solution rai-. 
sonnable qui permettrait de réduire l'énorme total 
des hommes qui sont sous les armes dans le monde 
entier, sans diminuer la sécurité d’aucun pays, 
serait bien accueillie non seulement à cause de son. 
utilité directe en tant que contribution au désar- 
mement du monde, mais aussi parce qu’elle entraî- . 
ncrait à sa suite un immense soulagement dans 
le fardeau financier qui écrase Jes contribuables et 
dont le poids menace de freiner, et même d'arrêter, 
la roue de l’industrie dans le monde entier. Rue 


Le très court passage, dans le discours de M. Gib- 
son, relatif aux armements aériens est également. 
très intéressant. À vrai dire, dans les conversations 
officieuses qui se sont poursuivies entre certaines 
délégations, on s'est efforcé d’examiner divers. 
aspects du problème aérien avec une précision très 


grande et d’une façon beaucoup plus détaillée. : 
Comme toutes les délégations s’en rendent OMR Kê 
il y a là un problème très compliqué, la CES 


fois parce que des appareils primitivement “ten 
destinés au bombardement pourraient néanmoins 
être employés à cet effet et parce que l'on doit 
envisager, en Europe tout au moins, la possibilité 
d’un emploi abusif de l’aviation civile, ou tout»au 
moins des grands appareils de transport qui cir- 
culent de capitale en capitale, Sir John Simon désire 
encore remercier Ja délégation des Etats-Unis LÉ 
d'Amérique d’avoir contribué à attirer l'attention 

sur celte question ; car, lorsqu'il passe en revue ; 
toute la série des horreurs en perspective qui h 
peuvent menacer le monde dans le cas d’une guerre 

future, le gouvernement du Royaume-Uni est, en 

tout cas, convaincu qu'il n’y a aucune perspective & 

qui: donne de plus graves préoccupations aux 
hommes et aux femmes qui réfléchissent, que celle 

d’un bombardement sans règle. ni discrimination 

des populations civiles. Le gouvernement du 


Royaume-Uni s'applique de toutes ses forces, de 
concert avec d’autres nations, à rechercher la façon 
la plus efficace de supprimer ce danger dans le 
monde, 5 H 
Venant enfin à la série de propositions esquissées 
dans l’ordre naval par M. Gibson, Sir John Simon 
: désire présenter une observation qui, il l'espère, 
/ ne sera pas prise en mauvaise part, I] est tout à fait 
d'accord avec M. Gibson sur la nécessité de propo- 
silions concrètes dans le domaine du désarmement 
naval, Cependant, à première vue, il se demande si 
les propositions en question sont, à certains égards, 
” suffisantes et, à d’autres égards, appropriées aux 
circonstances variables dans lesquelles se trouvent les 
… différentes Puissances navales. Il tient à dire tout 
“de suite à M. Gibson que la franchise est l’âme 
‘même de l'amitié, H n’y a pas au monde deux 
hommes qui connaissent mieux la seconde de ces 
difficultés que M. Hoover ét M. Ramsay MacDonald. 
“Les traités navals de Washington et de Londres 
fournissent un ‘exemple admirable de la façon dont 
on peut traduire les aspirations vers un désarme- 
ment en un fait concret et immédiat, et, au nom de 
délégation du Royaume-Uni, Sir John Simon 
tient à déclarer tout de suite et d’une manière caté- 
gorique qu'à certains égards il désire davantage en 
matière de désarmement que les propositions esquis- 
sées dans la déclaration américaine. La délégation 
du Royaume-Uni n’a jamais caché qu'elle voulait 
l’abolition complète des sous-marins. Sir John 
Simon se permettra même de rappeler qu'il y a peu 
de temps, le 5 mai, un membre très distingué de 
la délégation des Etats-Unis, le sénateur Swanson, 
“au cours de la douzième séance de la Commission 
mavale, a déclaré au nom de son pays que « la 
délégation américaine était prête à se rallier à l’abo- 
lition des sous-marins, considérant qu'ils ne for- 
maient pas une partie essentielle d’une marine et 
que leur abolition ne désorganiserait pas les flottes 
existantes ». Si cependant il n’est pas possible 
d’abolir les sous-marins, ét si l’opinion l’emporte 
que, pour certaines Puissances, ils constituent un 
élément de défense dans les eaux territoriales, la 
” délégation du Royaume-Uni; au moment opportun, 
fera un appel des plus pressants pour que, du moins, 


à un chiffre très inférieur à celui que propose la 
délégation des Etats-Unis d'Amérique, c’est-à-dire 
250 tonnes, 
En ce qui concerne les vaisseaux de ligne, la délé- 
_gation du Royaume-Uni désire faire observer que 
les propositions que l’on vient d'entendre, et telles 
qu’elle les comprend, ne prévoient aucune disposi- 
tion en vue de réduire les monstrueuses dimensions 
actuelles de ces navires. Sir John Simon convient 
que le problème n'est pas facile. En vertu du traité 
de Londres, il ne doit pas y avoir de nouvelles 
constructions de vaisseaux de ligne avant 1937 au 
… plus tôt. Le moment venu, la délégation britannique 
soulèvera la question suivante : Que se passera-t-il 
en 1937? Ne serait-il pas possible, sans bouleverser 
les dispositions du traité de Londres, de s’entendre 
sur le fait que, quelles que puissent être ultérieu- 
rement les nouvelles constructions de vaisseaux de 
: © ligne, au lieu de construire de nouveaux navires de 
35000 tonnes armés de canons de 16 pouces, il 


concerne le tonnage qué le calibre des canons? 
L'économie que l'on réaliserait en décidant que, 
pour tout navire ultérieurement mis en construc- 
tion, le tonnage maximum sera ramené de 35 000 
. à 25 000 tonnes et le calibre des canons de 16 à 
x pouces, cellé économie constituerait l’une des 


la limite maximum de leurs dimensions soit fixée 


sera adopté une limite très inférieure tant en ce qui | s’élargir pour gagner, par une série de cerclese 


qu’elle apporterait un  allégement. ‘immense 
charges fiscales actuelles. Pareille mesure exerc 
une répercussion immédiate et avantageuse 
calibre des canons des fortifications côtière 
constituerait un premier pas vers l’abaissem 
l’échelle de tonnage de toutes les catégori 
navires, abaissement que la délégation du Roy 


Uni désire de toutes ses forces favoriser. : 
Telles sont les observations purement proviso 
qui viennent à l'esprit de Sir John Simon .: 
l'inspiration du moment. Pourtant, pour ‘auc 
délégation, les problèmes dont s'occupe la C 
sion ne sont de ceux auxquels elle n'ait 
dément et constamment réfléchi. Qu'il leur ‘soit. 
. mis de'poursuivre ce travail de réflexion, av 
bénéfice du nouvel appel qui vient d’être fait 
bon sens et à leur jugement. L'œuvre co 
doit se poursuivre avec plus de vigueur et de co 
fiance encore, grâce à l’importante déclaration « 
a été faite au cours de cette séance, L’entente 
condition des résultats, et la coopération de. t 
celle du succès. En ce qui concerne son pays 
délégation du Royaume-Uni s'engage à apport 
collaboration dans toute la mesure. de :ses 
jusqu’à ce que la tâche soit accomplie. 


3° Observations de M. Paul-Boncour. Ë 


M. Paul-Boncour est heureux. d'exprimer |’ 
et la sympathie avec lesquels la délégation franç 
a accueilli le message du président Hoover, qui 
mule une série de propositions nettes, dire 
simples ; il aura même l’occasion de mo 
qu’étant donné la complexité de certains prob 
elles”-sont peut-être trop simples et risquent, si 
n'étaient corrigées, d’aller à l'encontre de læ pe 

généreuse de leur auteur. HART PS EUSTESRS 

M. Paul-Boncour voit comme l'expression pr 

. de l’impatience avec laquelle les opinions publi 
jugent les travaux de la Conférence et leur lent 
impatience peut-être d’autant plus vive qu’on 
plus loin et moins mêlé aux difficultés quotidi 
que la Conférence a à surmonter. Mais l'inju 
elle-même est souvent un aiguillon nécessai 
les\ impatiences des opinions publiques ont t 
dans le-message du président de la grande. 
blique américaine l’expression que la Comm 
vient d'entendre, M. Paul-Boncour est tenté de S’ex 

féliciter pour le sursaut d'activité, de volonti 
d'aboutir, qu’elles pourront donner à la collaboræ| 
tion de tous les délégués. TS 

Les paroles qui ont élé prononcées tout à Ph 
par Sir John Simon ont placé la diseussion | 
s'ouvre sur son terrain précis. Il est impossibl, 
de ne pas situer le message du président Hoover « 

es propositions qu'il contient par rapport à cé q 
M. Paul-Boncour appellera, non pas la procédu 
car ce n’est pas une procédure de la Conférence 
même, mais le stade actuel” des échanges de vuei 

Sur l'invitation du président, il avait été décid 
que pour sortir des difficultés actuelles, qui son 
incontestables et qu’il seraît puéril autant _qu’u] 

. peu hypocrite de ne pas reconnaître, il conven 

de procéder à des conversations privées destiné 


quelque sorte concentriques, le plus d’adhésions 
sibles à un minimum de propositions concrètes, qi 
pourraient ensuite faire l’objet d’un accord au 
de la Commission générale elle-même. Sir J 
Simon a situé exactement les propositions du 
dént Hoover par rapport au ‘cadre de ces co 


NAT 


io) Paul-Boncour voudrait maintenant les 
uer pâr rapport à leur fond même. -  :: 
La délégation: française a, dans ce débat, et depuis 
début, une position bien nette, conforme. à la 
“thèse que la France a toujours défendue depuis que 
la Société des Nations existe. C’est à savoir que, 
conformément à l'esprit du Pacte et à ses textes 
des plus précis, les réductions d’armements sont 
ées à l'organisation de la sécurité internationale. 
* Les conversations qui se poursuivent ont été pla- 
+ cées, dès le début — il en a fait à ses collègues la 
_ remarque expresse, — sur ce lerrain, à savoir que la 


» délégation française, fidèle au point de vue qu'il 
* vient de rappeler, restait en même temps fidèle à 
- certaines des décisions les plus importantes qui. 
avaient PRE les étapes des travaux préparatoires : 


… de cette Conférence et notamment à cette résolution 
… de 1927, résultat d’une collaboration entre les délé- 


“termes de laquelle, dans l'état actuel, insuffisant 


> 


être franchie conformément à 
_ voie de la limitation et 
- ments. 

Les conversations se sont donc, il:le répète; enga- 
_ gées sur ce terrain, très nettement, défini par la délé- 
 gation française, à savoir qu'il s’agit de dégager, 
_ æt des discussions qui se sont déroulées ; devant la 
- Conférence et la Commission générale, et, des tra- 
- vaux des experts; qui ne: sont pas si: négligeables 
- qu'on s’est plu quelquefois à le dire, un minimum 
- de points sur lesquels un accord pourrait être dès 


réserve faite des réductions plus importantes, des 


_ réductions massives qui, dans la pensée et dans la. 
volonté de la délégation française, resteront tou- | 


- jours liées à l’organisation d’un ‘système ‘de sécu- 
_rité internationale. £ € 
-” Or, M. Paul-Boncour ne pense pas forcer l’inter- 


- 'prétation des propositions qui viennent d'être appor-. 
tées en disant qu'elles portent la question sur le! 
plan de ces réductions massives, de celles-là mêmes | 
. qui répondent aux espoirs des peuples, mais qui, | 


Ê 
- pour la délégation française, demeurent liées indis- 


- solublement à l’organisation de la sécurité inter- 
nationale. 


- Autant la France s’est montrée conciliante. dis- | 


posée à chercher dans l'état actuel, et pour les réa- 
_ liser tout de suite, les réductions possibles — et de 
. même que Sir John Simon faisait appel au témoi- 


“ fait à son tour appel au témoignage de Sir John 


* Simon et de M. Gibson, — autant, le. délégué de 
Ja. France me le cache pas, oar, pour reprendre | 


Pexpression de Sir John Simon, la franchise est, 


en. matière internationale comme ailleurs, la meil- | 
leure forme de l’amitié, pour envisager des réduc-! 
_ tions de l’ampleur de celles qui sont proposées, la 


“Idélégation. française considère que devraient être 
accueillies par la Conférence les propositions posi- 


par elle ou toutes autres équivalentes. 


= gations anglaise, allemande et française, et aux. 


gnage de ses deux interlocuteurs, M. Paul-Boncour | 


tivés en matière de sécurité internationale apportées | 


d’ailleurs, des conditions de la sécurité, elle consi- : 
… dérait néanmoins qu’une permière étape pouvait : 
l’article 8, dans la | 
de. la réduction des arme- | 


! Si donc, comme M. Paul-Boncour le suppose, et | 


comme elles le méritent, la Commission générale | 


décide de procéder à l'étude: des proposilions qui 
sont présentées à la Commission, il lui démandera 


tcorrélativement de procéder à l'étude des _proposi- | 
tions sur la sécurité internationale que la délégation | 
; non pas comme un plan qui! 


. française a apportées, 


. de À OR 8 || quelques-unes n’ont resurgi à la vie que dépuis 
. maintenant obtenu, afin de réaliser dans les condi- | SJ NE 
“ tions actuelles de la sécurité: une première étape, | 


“aussi bien que les plus grandes, constituent cette 


on pourrait ‘arriver à une autre injustice, M. Paul- … 


Ts’impose, et hors duquel il n’y a pas de solution au’ 


‘problème, mais comme des suggestions positives, 


‘Comme ‘une base de, discussion, réserve faite de 
juger si: d’autres, qui: séraient proposées, aliein- 
draient aussi sûrement le but que nous visons. 
. Voilà, en même temps que l'adhésion sincère de ! 
la : délégation française, la première observation 
qu'en toute franchise, M. Paul-Boncour doit pré: 
isenter ; elle porte non pas sur:les propositions elles-’ 
mêmes, il le: répète, mais sur la nécessité: corrélative 
d’une organisation de sécurité internationale, qui 
rendrait ces réductions possibles et sans danger pour 
aucune nation. | ; HAT 
Sa seconde observation se rattache à une remarque 
qu'il faisait tout à lheure et sur la signification 
de laquelle il ne pense pas que ses collègues amé- | 
ricains aient pu se méprendre, lorsqu'il disait que +. 
dans leur simplicité séduisante cés proposilions pou- _… 
vaient apparaître trop simples en face de la com- ‘| 
plexité de certains problèmes. Elles reposent en effet © 
sur l’application d’une règle uniforme, d’un barème; 
mais, par suite de la complexité des situations dan 
lesquelles se trouvent placées les différentes nations 
au point de vue des armements, il est possible que 3 
l'application de cette règle uniforme comporte 
quelques injustices, lesquellés nécessiteraient par 
conséquent quelques corrections. FREE 
Autant, pour de grandes nalions, parvenues sou 
Yent par des circonstances indépendantes de leur 
volonté à la plénitude de leur puissance terrestre, 
navale ou. aérienne, il est possible de tomber d’ac 
cord sur des réductions successives et calculées sui- 
vant telle ou.telle. proportion, autant il serait injuste PRE 
d’appliquer la même règle à de petites nations, dont 


“Air 


1e 


peu de temps, qui ont eu à. forger les instruments … 
de leur indépendance, , à laquelle elles ont droit | 
comme les grandes nations et qui, en outre, de par 
leur situation même et leurs ressources souvent : 
insuffisantes, se sont trouvées en face de difficultés. 
financières qui ne leur ont pas permis d'assurer, 
dans des conditions qui leur donnent quelque apai- 
sement, leur sécurité . particulière: L'application. 
‘d’une règle uniforme pourrait ainsi créer une injus- 
tice fondamentale au détriment de nations qui, 


grande démocratie. égalitaire qui s'appelle la Société 
-des Nations. Ps Es 
,:M. Paul-Boncour présentera une dernière \obser- 
-vation. Si l’on considère non plus les nations-dans 
leurs rapports entre elles et dans leur égalité, juri- à 
dique, mais dans leur inégalité de fait en puissance 
et en ressources, dans l’évolution de leurs systèmes 
d’armements, dans l'accroissement, ou dans:la dimi: 
nution volontaire de ces armements, ‘effectuée :sou- 
vent en coordination même avec les travaux prépa- 
ratoires de, la Gonférence du désarmement, on con- 
state que par l'application de cette règle uniforme 


Boncour entend bien que, donnant un haut 
exemple, M. le président Hoover applique aux 
marines de nations qui ont consenti à Washington 
et à Londres dé lourds sacrifices, ce même pourcen- | . 
tage de réduction qu'il entend, non pas certes im 


‘poser, mais proposer aux autres. Cependant, il faut NT 
‘remarquer que la question ne se présente pas d’une 


manière aussi simple si l’on considère les arme. … 
ments ‘erréstres, et plus particulièrement les effec- © ? 
tifs eux-mêmes. Certes, M. Paul-Boncour apprécie 

que, dans cette proposition, soit aussi clairement 
exprimé'un principe que la délégation française n'a . 
cessé d'affirmer au cours des trayaux préparatoires, : 
non sans rencontrer quelques oppositions qui, il le. 
constate avec une grande joie, sont réduites aujour- 
d’hui : il s’agit de l’interdépendance des armements. 
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[l 


°« Docu 


IN à 


*  Ilest certain qu’on ne peut pas concevoir des réduc- 
tions qui ne s’appliqueraient pas également aux frols 
| ordres d’armements terrestres, navals et aériens, 
._ . mais, dans cette interdépendance, il est bien certain 
_ qu'il y a des aspects concrets; dont on ne peut pas 
_ ne pas tenir compte si an 
“voie des réductions proposées par le président 

Hoover, se préoccuper d'y apporter une peu d'équité 

et. de justice. 

Qu'il soit permis au délégué de la France de 
: : prendre un cas concret, et il pense que personne 
- | he lui en voudra de le prendre dans son. pays — 
chacun pense aussi aux autres et tâche d'accorder 
aux intérêts des autres ses propres intérêts, mais il 
est bien naturel que ce qui Concerne son pays vienne 
_ le plus facilement à l'esprit et au cœur. Or, si 
M. Paul-Boncour relève que son pays coordonnait 
M _ depuis des années ses institutions de défense natio- 
_ | male à la politique même poursuivie par la Société 
: des Nations, ce qui, il peut bien le dire, trouve: 
aujourd’hui sa pleine expression dans le fait .que 
… celui qui a la charge de son armée est en même 
| temps son délégué à la Société des Nations, il con- 
\'sidère que, dès 1925, tenant compte de la pre- 
mière réalisation positive — hélas ! restée jusqu'ici 
à un exemplaire unique — de sécurité interna- 
tionale, qui s'appelle Locarno, et escomptant les 

résultats des travaux préparatoires de désarmement, 
| il mettait à l'étude et réalisait la réduction de dix- 
huit mois à un an de son service militaire, déjà 
réduit auparavant de trois ans à dix-huit mois, il 
a le droit de dire que ce pays a fait ainsi, en coor- 
lination avec les travaux de la Société des Nations 
et en vue même de la Conférence qui est réunie : 
_ ici, une réduction plus considérable encore que 
_ celle à laquelle le président Hoover l'invite aujour- 
_  d’hui, avec les autres pays. 

-  : Si M. Paul-Boncour constate que, dans ce moment 
._ même et pour montrer, en dépit des difficultés ren- 
contrées, sa confiance et sa volonté de s'associer 
aux réductions qu’il escompte de cette Conférence, 
ce pays apporte à ses budgets de défense nationale 
\ une réduction consistante, il a le droit de dire que, 
_ si la règle générale des propositions qui viennent 
_ d’être soumises était appliquée à chaque pays en 

* considérant seulement l’état actuel de ses arme- 
fé ments et sans tenir compte de l’évolution intérieure 
de ceux-ci et de ses dépenses de défense nationale, 
. on aboutirait à une injustice fondamentale, et que 

ce n’est certainement pas là ce qu’a voulu le pré- 
. sident, Hoover. 

; En terminant, le délégué de la France déclare que. 
_ ce qu'il vient de dire ne constitue que des obser- 
“vations rapides, qui ne tendent pas à une analyse 
profonde de la proposition, Elles visent à montrer 

FR el tient à le répéter — l’intérêt'et la sympathie 
: |: avec lesquels la délégation française accueille ces 
" propositions, le lien qu'elle est obligée d'établir 
_ entre elles et la nécessité d’étudier et d’adopter u 
: Système quelconque, mais sûr, de sécurité interna! 
tionale. Aussi bien, ses collègues américains  — 
M: Paul-Boncour ne dira pas sans le vouloir, mais 
peut-être sans le vouloir tout à fait — ont inscrit 
au frontispice même de leurs propositions — et 
combien ïls ont eu raison — le Pacte Briand- 
Kellogg. Ils ont dit que sa valeur venait de ce oue 
., * les Etats étaient convenus dans ce Pacle de n'vser 
des armes qui leur étaient laissées que pour leur 
défense nationale. M. Paul-Boncour peut bien dire 
_ que c'est là l'hypothèse d’où découle tout le reste 
_ des propositions. : 
ic Oui, iout découle de cette hypothèse, maïs ce 
a n est qu'une hypothèse, Et s'il plaisait à des nations 
de ne pas user de leurs forces seulement pour la: 


mentation 


l'on veut, entrant dans la 


de leur tonnage global maximum pour toute Puis- 


4 
te à À : 
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défense nationale mais pour l'agression ? j 
bien permis au délégué de la France de demander 
à ses collègues américains quelles sanctions ils 

entendent y voir apporter et. de dire qu'il est néces 
saire — au moment où on propose ces réduc. 
tions massives, conformes certes à l'espoir des 
peuples, mais qui pourraient inquiéter certains pa: À 

si elles n'étaient accompagnées d'aucun mécanisme 
de sécurité — et qu’il y a là une nouvelle occasion | 
pour la Conférence d'affirmer un lien qui est dans” 
le bon sens autant que dans la justice. RL. 


4 Observations de M. Grand 


M. Grandi a été en mesure de faire connaître 
au chef de son gouvernement le contenu du mes. 
sage du président Hoover, et se trouve à même de 
faire la déclaration suivante : : » 3. 

« L'Italie accepte, en ce qui la concerne, intégra- 
lement et dans toutes ses parties, le plan de désar-..… 
mement que la délégation américaine vient de sou- | 
mettre à la Commission générale. Cette acceptation 
est entière et sans conditions. C'est-à-dire que nous 
acceptons non seulement en principe, maïs auss 
dans leurs conséquences pratiques, les mesures sui- 
vantes : SÈUSSS 

» a) Dans le domaine terrestre : “= 

» 4° L’abolition des artilleries mobiles lourdes ;… 

» 20 L’abolition totale des chars d'assaut ; 4 

» 3° La réduction. des effectifs sur la base des 
principes indiqués. 7 a 

» b) Dans le domaine naval :. TR | 

» 1° La réduction d'un tiers du nombre et 1 

qu'ils ont. été 


Sa 


tonnage global des cuirassés, tels 
établis par les traités en vigueur ; : 

» 2° La réduction d’un quart du tonnage des” : 
navires porte-avions ; EE | 

» 8° La réduction d’un quart des chiffres établis | 
pour les croiseurs et les contre-torpilleurs par le ! 
traité de Londres de 1930 et par les bases d’accorc 
italo-franco-britannique du 1° mars 193r : 2 | 

» 4° La réduction d’un tiers du tonnage des : 
sous-marins tel qu'il a été établi par le traité dé | 


Londres de 1930, et la limitation à 35 ooo tonnes | 


sance. \ 
» c) Dans le domaine aérien ! Pen 
» L’abolition de l'aviation de bombardement et 
l'interdiction de tout bombardement du haut des 
AÎTE MES ee 174 
», d) Dans tous les domaines : ER 
» L’abolition de la guerre chimique et bactério-. 
logique. » T2 
M. Grandi n’y ajoutera rien. Par cette simple 
énumération, il a voulu marquer le caractère con: 
cret de l’adhésion de l'Italie. 4 
Le projet américain coïncide d’ailleurs, en grande 
partie, avec le plan que la délégation italienne a 
présenté à la Conférence au mois de février dernier. 
L'Italie est un pays armé sur terre, sur mer et 
dans les airs. En acceptant la proposition améri- | 
caine, ce sont des sacrifices réels et bien définis | 
qu’elle s'engage à accomplir. Mais elle les accomplit 
bien volontiers parce qu’elle est profondément con- 
vaincue que la communauté pacifique des nations | 
ne pourra être fondée que sur les sacrifices que: | 
toutes les nations sauront et voudront accomplir. | 
En exprimant ici la satisfaction avec laquelle le | 
gouvernement italien ‘accueille le plan de désar- | 


‘+ 
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mement américain, M. Grandi ose exprimer en | 
même temps l'espoir que tous les pays représentés | 
à la Conférence voudront répondre à cet appel au | 
bon sens et à la bonne volonté. RE 

Il y a une année, le président Hoover, par sa | 
proposition d’un moratorium, a ouvert le chemin 


; er LS os, 
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< 
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s une solution pratique du problème des obli- 
ons financières de la guerre. Il ouvre aujour- 
hui le chemin vers une solution pratique du 
roblème du désarmement. 

L'Italie n’a pas hésité, il y a un an. Elle n'hésite 
4 aujourd’hui, Il faut se décider et persévérer si 
on veut le redressement du morde. 


. Y — Résolution de la Commission générale 


1° Texte de la résolution 


Le 20 juillet, M. Benès lut le projet de réso- 
ition suivant, qui fut adopté le 23 juillet 
l'unanimité de 49 voix, la Chine s'étant 
bstenue, 

Du Résumé mensuel 
ADN; (juillet 7932) t- 


I 


Ia Conférence pour la réduction et la limitation 
es armements, 

-Profondément persuadée que  l’heure est venue 
our toutes les nations d'adopter des mesures 


des travaux de la 


ubstantielles et étendues en vue du désarmement 


our consolider la paix du monde, hâter la reprise 
conomique et alléger les charges financières qui 
èsent actuellement sur tous lès peuples :; 
Soucieuse d'éviter une course à la puissance des 
rmements à la fois ruineuse pour les peuples et 
1enaçante pour leur défense nationale ; 

Rappelant ses résolutions des 19 et 20 avril 1932 ; 
Maintenant fermement sa détermination  d’ac- 
omplir une première étape décisive comportant une 
éduction substantielle des armements sur la base 
le l’article 8 du pacte de la Société des Nations 
t comme la conséquence naturelle des obligations 
ésultant du pacte Briand-Kellogg ; 


Saluant cordialement l'initiative que le président . 


les Etats-Unis a prise en formulant des propositions 
oncrètes tendant à une réduction substantielle des 
rmements, par l'interdiction de certaines méthodes 
le guerre, par la suppression de certains matériels 
t par des réductions d'importance variable, attei- 
mant pour certains armements la proportion d’un 
Iers ; ; 


» Considérant en même temps les projets de con- 


ention de la- Commission préparatoire, les déclara- 
ions et propositions faites à la Conférence par 
ombre de délégations et les rapports et résolutions 
les diverses Commissions de la Conférence, 

Décide dès maintenant et à l'unanimité, en 
Minspirant des prineipes généraux qui sont à la 
jase de la déclaration du président Hoover : 

19 Qu'il sera effectué une réduction substantielle 
les armements mondiaux qui devra être appliquée 
lensemble, par une convention générale, aux 
rmements terrestres, navals et aériens ; 
2° Qu'un but essentiel à atteindre est de réduire 
és moyens de l’agression. 


II. —-Conclusions 
_ de la première phase de la Conférence, 


- La Conférence, constatant qu’un accord a dès 
naintenant pu être réalisé sur un certain nombre 
r - » ge re . , 

le points importants, décide, sans préjudice d’ac- 
ords ultérieurs plus étendus, d’enregistrer d'ores 
t déjà les mesures concrètes de désarmement qui 
uivent et qui sont considérées comme devant faire 
artie de la convention générale à intervenir. Ile 
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décide, en outre, d'arrêter certains principes pour 


servir de base à de nouvelles réductions d’arme- 
ments et de déterminer la procédure nécessaire en 
vue de poursuivre activement ses travaux. 


1. Forces aériennes. 


: 


La Conférence, pleiñement consciente du danger 
que pourrait faire courir à la civilisation la manière 
dont serait utilisé le bombardement aérien dans 


l'éventualité d’un conflit futur, et déterminée à + 


prendre toutes mesures pratiques pour parer à ce 
danger, enregistre dans la présente phase de ses 
travaux les conclusions suivantes : 

1° Toute attaque aérienne dirigée contre les 
populatioris civiles sera prohibée de 
absolue, : 

2° Les hautes parties contractantes s’engageront 
à abolir entre elles tout bombardement aérien, sous 


condition d'accord sur des mesures à adopter pour. 


rendre effective l'observation de cette interdiction. 


Ces mesures devraient comprendre les suivantes :” 


a) L'’aéronautique militaire fera l’objet d’une 


limitation numérique et de restriction des caracté-. 


risltiques des. aéronefs ; 


_b) L'aéronautique civile sera soumise à une 
réglementation et, à une publicité intégrale. En . 
outre, les aéronefs civils, dont les caractéristiques 


dépasseraient les limites fixées, seront soumis (sauf 


pour quelques régions où un tel régime ne con 


vient pas) à un régime international capable d'em- 


pêcher efficacement l'emploi illicite de ces aéronefs. 


2. Forces terrestres. 


a) Artillerie terrestre. 


1° Toute l'artillerie lourde terrestre dont les” ie 
calibres seraient compris entre toute limite de 


calibre maximum fixée comme il est: dit au para- 


_graphe 2 ci-dessous et un calibre inférieur à définir 
sera limitée en nombre. s MAT 
2° La convention limitera le calibre maximum de 


l'artillerie terrestre. 


f 


A la condition qu’une méthode efficace soit éla-. 


blie pour empêcher la transformation rapide de 
l'artillerie sur affûts fixes en artillerie mobile, diffé 
rents maxima pourront être fixés comme suit : 

a) Une limite maximum pour le calibre de l’ar- 
tillerie de côte, qui ne sera pas inférieur au calibre 
maximum de l'artillerie navale ; $ 


b) Une limite maximum pour le calibre de l’ar- 


tillerie des organisations défensives 
des frontières ou des places fortes ; 


permanentes 


c) Une limite maximum pour le calibre de l'ar- 
tillerie mobile terrestre (autre que l’artillerie em- 
ployée pour la défense des côtes). a 


b) Chars de combat. 
Le tonnage unitaire maximum des chars de com- 
bat sera limité. 


3. Guerre chimique, bactériologique et incendiaire, 
€ 


La guerre chimique, bactériologique et iricen- 
diaire est interdite dans les conditions recom- 


mandées à l’unanimité par le Comité spécial, 


4. Contrôle. 


Il sera institué une Commission permanente du 
désarmement ayant d’une manière générale comme 
constitution et prérogatives celles qui sont esquis- 
sées dans la partie VI du projet de convention de: 
la Commission préparatoire de la Conférence du 


désarmement avec telle extension de- pouvoirs qui 


apparaîtra nécessaire à la Conférence pour permettre 
une application effective de la convention. 
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manière 
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de la seconde phase de la Conférence. 


La Conférence invite 1é bureau à continuer ses 
_ travaux pendant la période d’ajournement de la 
Commission générale, en vue de rédiger, avec la 
collaboration s’il est nécessaire d'un Comité de 
rédaction, des projets de textes concernant les 
questions sur desquelles l’accord à déjà été réalisé et 
qui seront communiqués, aussitôt rédigés, à l'en- 
«semble des - délégations. Ces textes seront ensuite 
… soumis à la Commission. | 
s Les points qui exigent des études approfondies 
_ seront examinés par le bureau ou par les Comités 
_. appropriés avec l’aide des gouvernements intéressés, 
afin d'aboutir à des conclusions. précises dès que la 
_: Commission générale sera de nouveau réunie, | 
Les questions qui seront soumises à ces études 
sont les suivantes : 


1: Effectifs. 


_. Il sera effectué une stricte limitation ainsi qu'une 
réduction réelle des effectifs. 

A cette fin, la Conférence invite le“bureau à exa- 
miner, avec le concours de telles délégations qu'il 
 jugera utile, les propositions du présid 
: concernant les effectifs. Ces études devront étre 
conduites en tenant compte pour chaque pays des 
conditions actuelles qui lui sont imposées pour sa 


É - forces. 


de chaque Etat, quel système de limitation et de 


$ allégement de leurs charges. financières et empè- 
chera que les mesures de désarmement qualitatif et 
quantitatif à. insérer dans la convention ne soïent 


PRE 
EE :nements des armements autorisés : 

._ b) En vue des décisions à prendre sous cette 
. rubrique, 
_ dépenses de défense nationale .et son sous-comité 
à poursuivre et à compléter le travail dont ces 

. organes sont chargés et à déposer aussi rapide- 
nent que possible leurs rapports. La Conférence 

_ dernande à son bureau d'établir sur la base de ces 
rapports un plan qui atteigne le but envisagé en pre- 
nant en considération les conditions particulières de 

- chaque Etat, 


3. Commerce et fabrication des armes. 


Le bureau créera un comité spécial pour faire des 
propositions à la Conférence, dès la reprise de ses 
travaux, en ce qui concerne la réglementation à 
“appliquer au commercé et à la fabrication privée des 


armes et des matériels de guerre. 


4. Armements navals. 


Eu ce qui concerne les propositions faites au sujet 
des armements navals par le ‘président Hoover et les 
autres propositions relatives aux armements navals, 
la Conférence invite les Puissances signataires des 
accords navals de Washington et de Londres, ac- 
cords qui ont déjà donné des résultats importants, à 
se Concerter et à faire rapport à la Corimission 


= génér en si possible âvant Ja reprise de sès travaux, 


ent Hoover : 


défense ainsi que du nombre ét du caractère de ses 


2. Limitation des dépenses de défense nationale. | 


_a) La Conférence décidera Ja reprise de ses ira- : 
vaux en tenant compte des conditions particulières | 


publicité des dépenses pour. la défense nationale : 
_ procurera aux peuples la meilleure garantie d'un 


neutralisées par des accroissements ou perfection. 


la Conférence invite la Commission des 


ve des ee en date. du 29 ne + 


| a reconnu le principe de l’interdépendance … | 


En même temps, vite k 
sancés navales, autres que les signataires des 2 
précités, à faire connaître leurs points de 
de déterminer le degré de limitation navale qu 
pourraient accepter, en ayant égard Er. ait 
Washington et de Londres et au Er à 
de désarnrement ‘envisagé dans présente 
tion. 

Le bureau sera tenu au courant du dés 
ment de ces négociations qu il aura pour : 
coordonner dans le cadre de la convention & 
‘en vue de préparer les décisions d (ns 
Commission générale. 


5. Violations. 


Des règles du droit international sc 
en fonction des dispositions relatives à l’inte 
tion de l'emploi des armes chimiques, bacté 
giques et incendiaires et du bombardement du k 
des airs et elles seront complétées par des. 
spéciales ve Le cas de violation de ces € 


+ 


6. as de la Future Conférences 


En attendant la reprise ‘dés séances de la 
mission générale, le bureau tiendra les 
au courant de l’état des travaux. 

Il Jui appartiendra de fixer la date de ta n 
réunion de la Commission générale avec ; 
d'un mois. Cette réunion aura lieu dans 
maximum de quatre mois à dater de la re 
travaux du bureau, qui se “ones dans la. 
commençant le 19 septembre son de 


_. 


ET 
[Vs Dispositions générales. 


La présente résolution ne. préjuge en rien 1 
tude la Conférence à l'égard des mesures pl 
larges de désarmement, non plus qu'à l'égard & 
propositions de, nature politique prie F 
diverses délégations. = 


V. — Trêve des armements. 7 | 


En vue de s'assurer qu’en attendant la 
des séances de la Commission générale et dura 
deuxième phase des travaux, aucune Puissance 
prendra d'initiative susceptible de compromettre ! 
préparation de la convention générale du désarr 
ment, la Conférence décide dé: recommandé 
gouvernements de renouveler pour uñe : 
quatre mois, à compter du 1° novernbré 5 4 2. 
trêve prévue par la résolution dé l'assemblée 


9° Discussion d'ensemble de fa résolution 


4 

ES : 

a) Discours du général Balbo (Italie) 

| LL T2 : | 
Du Résumé mensuel des trattnn “| 


S. D. N. (juillet 1932) ? : 


Il tient À confirmer ne bre cértains } 
cipes fondamentaux qui ont fait la règle | 
de l’action de la délégation italienne, La Conférer 


Vr 


armements ét de leur ce ee a aussi : 


on devait. réduire. tous ve éveRs: docreièn, 
ant, des formules de principe, en elles-mêmes 
quates, ne suffisent pas, et les réalisations posi- 
du désarmement n'ont fait aucun progrès 
arquable ; les inégalités et le manque de pro- 
ion avec are on a considéré le problème du 
sarmé l'égard des forces terrestres, navales 
suffiraient pour le démontrer. 
i concerne le problème naval, le projet 
résolution se borne à indiquer une méthode de 
vail ; il n’énonce même pas de règles définitives 
concrètes pour la rédubtion. Le texte actuel ne 
ond. done qu’en partie et imparfailement aux 
nts posés par la délégation italienne. Comme la 
‘oposition Hoover s'inspire des mêmes principes 
ue le plan italien, le gouvernement fasciste lui 
à donné son adhésion inconditionnée, et la bonne 
“volonté dont l'Italie fasciste fait preuve pour arri- 


fvidence de façon vraiment absolue. 
—_ Toutefois, de l’avis du gouvernement fasciste, il 
ne suffit pas d’une déclaration de bonne volonté 
d'ordre général de la part des Puissances ici réu- 
-ies, car le monde attend des conclusions concrètes 
“et précises. Ea délégation italienne, après s’être 
-efforcée, avec la meilleure volonté possible, de faire 
-triompher les dre qui devraient mener à des 
résultats positifs, sé trouve obligée de déclarer que 
 l’effort accompli a élé vain et, en tout cas, de beau: 
coup inférieur aux espérances du monde entier, Le 
délégué de l'Italie ne prendra donc pas part au 
"vote, et cette abstention s’appliquera à la résolu- 
| tion dans son ensemble et à chacune de ses parties. 
Naturellement, 
aucune difficulté à accepter la résolution de la Con- 
| férence recommandant aux gouvernements de renou- 
|_veler la trêve des armements prévue dans la réso- 
lution da 29 septembre 1981. 


b) Discours de M. Nadolny Mbirud) 
CEE (22. 7. 32). 

4 Du Résumé mensuel. des travaux de la 
S. D. N. (juillet 1932) : 

_ Il est sans doute plus difficile, pour les Etats 


ayant déjà désarmé en vertu des traités de paix, que 
pour les autres membres de la Conférence, de se 
prononcer sur la résolution concernant les résultats 
acquis, jusqu'ici et à la suite des, travaux de la Con- 


É Pour les Etats désarmés en vertu des traités de 
paix, il s'agit de s'assurer que leur désarmement est 
suivi du désarmement général et que ce désarme- 
ment général s’harmonise avec leur propre état 
d'armement. Pour les autres Etats, il s’agit simple- 
ment d'examiner l'étendue et la portée des mesures 
prévues. dans la résolution et d’en exprimer leur 
satisfaction ou. leur mécontentement, 
- Les Etats désarmés, ont réclamé la réduction des 
armements au niveau le plus bas possible et l’éga- 
lité de droits, c’est-à-dire le remplacement de l’état 
actuel < désarmement unilatéral par le régime de 
l’article 8 du Pacte, également applicable à tous les 
NRA 
ue La généralisation du désarmement devait être un 
dés premiers actes à accomplir par la Société des 
Nations. C'est ce qui fut promis à l'Allemagne en 
1019 = et aujourd’hui on est en r932. Le peuple 
“allemand à fait preuve pendant toute cette période 
de la plus grande patience et de la plus grande 
modération, surtout au cours dé cette Conférence. 
PP. à” lemagne Fee de bonne vélonté 


à un désarmement vraiment radical est mise en 


là délégation italienne n’éprouve 


ficile de voir comment des mesures réellement pra 


! chars d'assaut, 


et de courage gear ee puisse ae part à °° 
Conférence, après l'adoption par la Commission pré 
re de l’article 53 de son projet qui exige de … 
l'Allemagne la confirmation du régime discrimis 
naloire imposé par les clauses militaires du traité, a à 
de Versailles, LE 

La délégation allemande a fait l'impossible pour | TE 
collaborer avec les autres délégations et pour activer 4 
les travaux de la Conférence : cellé-ci doit mettre 
fin à un chapitre de l’histoire d’après-guerre, qui 
aurait dû être terminé depuis longtemps. 

Pendant des mois, les peuples du monde entier | 
ont suivi, pleins d’étonnement, de curieux spectacle 
des travaux de la Conférence. Ï] y a eu une abon- 
dance de propositions et de suggestions, sans que. 
l’on voie un résultat tangible. Cependant, la DO à 
sition du président Hoover, bien qu’elle n’aille pas 
aussi loin que celles de la délégation allemande, qui 
sont baséès sur les clauses militaires des traités de |” 
paix, fournit sans doute une plate-forme solide ons FPE 
la tâche de la Conférence. 

Les propositions britanniques constituent, ere 
aussi, une initiative importante, bien qu'elles ne 
couvrent pas tout ce qui devrait être réalisé, La 
délégation allemande est particulièrement heureuse 
de saluer les propositions italiennes au sujet du. Eve 
désarmement qualitatif ; elles ont donné à la Con- Le 
férence, dès le début, l’une de ses plus importantes D 
orientations. De même, les propositions du gouver- 
nement soviétique sur le désarmement qualitatif, et. 
quelques autres encore, ont fait naître dans le 
monde un grand espoir. - > 

Malheureusement, des forces négatives se sont 
élevées qui ont entrayé le travail. L'opinion pu- 
blique ne peut pas comprendre les lenteurs dans 
lesquelles la Conférence s’est souvent perdue ; elle 
est d’avis que la période de préparation et de tra- 
vaux préliminaires doit maintenant être close déf- 
nilivement et que celle des réalisations doit enfin 
comrnencer, ss 

À cet égard, le projet de résolution ne laisse SE 
here pas grand espoir. £ 

Le 22 avril, la Commission générale a accepté le 
grand principe du désarmement qualitatif, qui est. 
d'une importance décisive pour le travail de la ne 
Conférence, Dans quelle mesure la résolution tient- ES 
elle compte de cette idée ? Elle: répète l'interdiction 
de la guerre chimique et bactériologique, déjà pro® 3 j 
noncée dans le protocole de Genève de:1925. * 

Quant aux mesures: prévues pour T'artillerie” 
lourde, elles sont subordonnées à de telles condi: 
tions que, vu l'attitude adoptée par les différents a 
gouvernements à la Commission terrestre, il est dif- . Chr) 


tiques et décisives pourront en découler. Commeñt 
assurera-t-on, en ouùtre, la protection des. popula- 
tions civiles contre un bombardement par l'artillerie … 
de longue portée, des armées de campagne et des. 
forteresses Siluées à proximité de la frontière ? - 

Le délégué de l'Allemagne tient à exprimer sa. 
pleine sympathie pour la tendance: des propositions 
faites par les délégués de la Suède, des Pays-Bas 
et de l’Union des Républiques soviétistes socialistes. 

Th est vrai que la résolution prévoit l’établisse- | 
ment d’un tonnage unitaire maximum pour les 
mais elle. ne donne aucune indi-! 
cation quant aux chiffres. Les délibérations de la 


Commission terrestre donnent lieu de craindre que 


certains Etats voudraient fixer ce maximum à un 
niveau qui laisserait la grande majorité des -chars 
d'assaut actuellement ‘existants en dehors du désar- 
méement qualitatif. 

Le chapitre concernant les forces aériennes 
semble réaliser une demande faite -précédemment 
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par la délégation allemande, à savoir l'interdiction 
‘complète du bombardement aérien. Mais, selon la 
conception allemande, cette mesure devrait trouver 
Ÿ son expression et sa garantie dans l'abolition 
intégrale de l'aéronautique militaire. Au con- 
_ traire, la résolution se borne à interdire entre 
Les Etats contractants le lancement de bombes et 
_ me prévoit pas une abolition complète des moyens 
de bombardement, non plus qu’elle n'interdit la 
préparation de ces moyens ni l'instruction du per- 
sonnel. 


de commerce, un obstacle à l'interdiction absolue 
_ du bombardement aérien. Pareille opinion semble 
_  d’autant moins justifiée que tout le monde &ëst 
 d’accord pour vouloir établir un régime propre à 
rendre impossible une utilisation, à des fins mili- 


de l'aéronautique militaire. 

-_ * La situation n'est pas plus satisfaisante dans le 
 : domaine du désarmement quantitatif. L'’acceptation 
… immédiate des propositions Hoover aurait constitué 
+ un progrès essentiel en réduisant effectivement le 


d'examiner ces propositions n'engage à rien, et il 
» n’est rien dit au sujet des questions extrêmement 
‘importantes 
réserves instruites, non plus sur la question de la 
… imitation directe du matériel terrestre autorisé. 
 * Il n’y a donc aucune raison d’être content de 
ce résultat d’un long travail de six mois, et la 
délégation allemande ne peut considérer la résolu- 
tion comme satisfaisante. Toutefois, cette déléga- 
tion, dans l'espoir que d’autres efforts énergiques 
seraient accomplis dans la deuxième phase de la 
Conférence, se serait peut-être contentée d’une 
simple abstention dans le vote, ou aurait même 
peut-être trouvé possible une acceptation, sous cer- 
_faines réserves, si la résolution avait reconnu le 
_ principe de l'égalité de droits. 
Le moment est venu où la Conférence doit se 
prononcer sur €Ce principe et sur son application 
pratique, La résolution représente, en effet, un 
_ premier résultat concret dans la direction du désar- 
_mement général et elle contient des dispositions d’où 
il résulte clairement que le désarmement général ne 
“suivra pas la: voie du désarmement imposé à l’Al- 
lemagne. En outre, on y trouve certaines disposi- 
tions qui imposeraient à ce pays de nouvelles obli- 
gations, qu'il n’a pas à supporter jusqu’à. présent. 
Ar. Par conséquent, une prompte décision sur le prin- 
_ cipe de l'égalité de droits devient indispensable, et 
… la auestion ne peut plus rester ouverte. La délé- 
_ gation allemande a déjà fait remarquer à l’auteur 
de la résolution et aux représentants des pays le 
plus directement intéressés, qu'il était maintenant 
indispensable que le principe fût reconnu et fixé 
_ et que cette délégation était prête à entrer immé- 
diatement en négociations sur l'application du 
principe, et elle a proposé une formule s'inspirant 
de la lettre et de l'esprit de l’article 8 du pacte. Elle 
Fra dû. constater, à son grand regret, qu’un accord 
- unanime sur ce point n’a pu être obtenu. D'autre 
part, tous savent que l’Allemagne ne pourra jamais 
apposer sa signature sur une convention qui ne 
repose pas sur le principe de l’épalité de droits. 
Le délégué d'Allemagne rappelle à ce sujet les 
… résolutions prises récemment à Paris par l'Union 
n des associations pour la Société des Nations, ainsi 
. que les déclarations d’autres organisations interna- 
tionales. 
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faires, de l’aéronautique civile, dans le cas où des. 
mesurés énergiques seront prises dans le domaine : 


nombre des soldats. Le mandat donné au bureau 


« Documenta tion Catholique » 


| 


de la conscription générale et des 


x N 


Dans ces circonstances, il est malheure 
impossible à la délégation allemande, toute 
sa bonne volonté, d'accepter le projet de résolution, | 
et elle est chargée par son gouvernement de faire | 
la déclaration suivante : 1 

« Le gouvernement allemand est prêt à continuer | 
sa collaboration aux travaux de la Conférence du. 
désarmement pour contribuer de toute sa force aux 
efforts faits en vue de réaliser un pas réelle & 
décisif vers le désarmement général au sens de 
l’article 8 du pacte. Cependant, sa collaboration 
n’est possible que si les travaux ultérieurs de da | 
Conférence se poursuivent sur la base d’une recon: 
naissance claire et nette de l'égalité du droit entr 
les nations. 0e + 

» L'égalité de droit est le principe fondamen L 
sur lequel reposent la Société des Nations et la 
communauté des Etats en général. Si la Conférence 
voulait établir les règles et principes du désarme- 
ment général des Etats en excluant en même temps” 
l'Allemagne ou d’autres Etats de ces règles et prin… 
cipes généraux et en soumeftant un Etat quelconque. 
à un régime d'exception discriminatoire, une telles | 
attilude ne serait pas compatible avec le male. Elle). 


. 


d'honneur national et de justice internatonale, Elles 
serait aussi contraire aux droits contractuels qui ap 
partiennent à l'Allemagne et auxquels elle ne saurait 
point renoncer. À son profond regret, le gouverne 
ment allemand doit constater que la présente résolu 
tion ne tient pas compte de ce point de vue. Les tra 
vaux de la première phase de la Conférencè, et”. 
notamment les conversations des derniers jours, lui 
ont, au contraire, donné l'impression que cette” 
condition nécessaire n’est pas encore comprise, où 
pas encore admise par tous les gouvernements. # 
gouvernement allemand considère que cette incer-… 
ütude sur une des questions fondamentales du pro 
blème du désarmement rend tout travail utile im-… 
possible. Il doit, par conséquent, insister pour’ que … 
ces doutes soient éliminés par une reconnaissance, … 
sans autre délai, de l'égalité de tous les Etats en ce 
qui concerne la sécurité nationale +t l'application 
de toutes les dispositions de la convention. Pour 
autant que les différentes questions découlant dé 
l'application du principe de l'égalité de droit. 
exigent un éclaircissement, le gouvernement alle- 
mand est prêt à entrer immédiatement dans des” 
négociations avec les Etats intéressés, © 

» Le gouvernement allemand doit toutefois faire 
remarquer, dès aujourd’hui, qu'il ne peut pas 
s'engager à continuer sa collaboration dans le cas” 
où une solution satisfaisante de ce point décisif” 
pour l'Allemagne ne serait pas intervenue jusqu’à ! 
la reprise des travaux de la Conférence, » ST 

Telle est la déclaration que son gouvernement È 
l’a chargé de faire. Il espère que la condition 
dont dépend l'attitude ultérieure ‘de l'Allemagne : 
sera bientôt réalisée et que sa délégation pourra, 
d'accord avec les autres, entrer dans la seconde ». 
phase des travaux, en espérant qu'elle sera plus 


féconde que la première et mènera la Conférence 
au but. | | ë 


ve 


c) Discours de M. Herriot (France) 
(23. 7. 32). 1 


La délégation française votera la résolution : elle - 
entend prendre sa part d’une œuvre qui fut très dif- - 
ficile parce qu'il s'agissait de descendre du plan de * 
l'idéologie sur celui des réalités, ce qui ne peut sé 
faire sans quelques sacrifices. L'AE U 

La France a déjà manifesté son attachement à 
paix lorsque, il y a huit ans, elle a contribué à 


F 


PR A ARE A 


ST 


ses dans un autre cadre et sous une autre forme, 
ur ce travail, il faut reconnaître l'influence exercée 
par l'intervention du président Hoover. Sa déclara- 
tion se fonde sur une idée que l’on n’a peut-être pas 
assez mise en lumière. Se référant au Pacte Briand- 
Kellogg, qu'il y aura lieu de renforcer, elle pro- 
clame que les armes doivent être réservées pour 
la défense nationale et que l'on doit diminuer les 
forces d’agression pour augmenter les forces com- 
paratives de protection. C’est le principe que l'on 
ne doit pas perdre de vue et auquel la France adhère 
pleinement. à 


+ La délégation française serait volontiers allée plus 


loin que le texte de la résolution sur certains points, 
notamment en ce qui concerne les dépenses budgé- 
taires. 

1 L’armement doit, lui aussi, avoir sa comp- 
tabilité claire, loyale, lisible pour chacun. Le con- 
trôle sur cette comptabilité, la France déclare 
l’accepter sans réserves. À défaut de la limitation 
des dépenses, il convient de signaler qu'on ne sau- 
rait atteindre ni la fabrication dangereuse des pièces 
détachées ni certaines formations militaires secrètes 
ou indirectes. Pour démontrer sa conviction, le gou- 
vernement français vient de faire adopter par les 
Chambres une réduction de 10 % environ sur les 
dépenses militaires de la France. 

-La délégation française souhaite que le Comité 
spécial envisagé s'occupe de la fabrication privée ou 
publique des matériels de guerre. De même, elle 
est résolue à soutenir la réduction du tonnage uni- 
taire des bâtiments de ligne, ainsi que toute réduc- 
tion de l’artillerie lourde terrestre au niveau le plus 
bas admis pour l'artillerie lourde navale, confirmant 
ainsi le cinquième principe de la proposition Hoover, 
qui consacre l’interdépendance des armements. 

Dès maintenant, une première idée est acquise, et 
la guerre chimique, bactériologique et incendiaire, 
est interdite. Comme l’a demandé le délégué des 
Pays-Bas, cette interdiction, pour être efficace, 
devra s’appliquer non seulement à l'emploi mais 
encore à la préparation de ces procédés barbares. 

- Un autre résultat essentiel vient d’être obtenu du 
fait que le bombardement aérien est supprimé, à 
condition qu’un régime international efficace em- 
pêche l’emploi illicite des avions civils et. leur trans- 
formation en engins de guerre. Cette corrélation 
s'impose au nom de la loyauté, comme l’a démon- 
tré Sir John Simon. La délégation française dépo- 
sera un projet détaillé d’internationalisation de 
l’aviation civile. ï 
…_ On voit que, même réduite à cette première 
phase, la Conférence a obtenu un résultat essentiel, 
puisqu'elle a voulu, en atteignant les armes à Ja 
fois les plus puissantes et les plus coûteuses, arrêter 
la déviation, vers des buts illégitimes de guerre, des 
plus récentes acquisitions de la science moderne. 

- Sur la suite des travaux de Ja Conférence, le 
délégué de la France s’expliquera avec la même 
franchise, En ce qui concerne les effectifs, les 
méthodes de calcul du plan Hoover, décomposant 
es forces militaires en forces de police intérieure, 
police coloniale et police de défense, semblent ren- 
ontrer la thèse française, mais, précisément parce 
que la délégation française entre franchement dans 
es vues, elle croit être en droit de soumettre à ses 
imis américains et à la haute conscience du prési- 
lent Hoover les trois observations suivantes : 

> 19 Il y aura lieu, dans le calcul des effectifs, de 
aire entrer non seulement les forces apparentes, 
naïs aussi les forces réelles, non seulement les orga- 
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US à 
nisations avouées, mais les organisations clandes- 


tices ; 
.2° Calculer l'indice "militaire en fonction de l’in- 
dice démographique serait accorder -une prime: 
injuste à la quantité et favoriser ce que l’on peut. 
appeler l'impérialisme de la masse. Les - grandes 
nations obtiendraient de tels effectifs qu'elles tien- 
draient à leur merci les petits peuples ; e 


3° La proposition Hoover n’a pas prévu la pos- à 


sibilité de coalitions entre les peuples dont chacun: 


aurait vu limiter ses effectifs. À vrai dire, ce danger 


LA 


existait déjà, mais précisément l’objet des travaux 
de la Conférence est de protéger toutes les nations 


par un statut qui, en même temps qu'il les oblige. us 


à désarmer, leur garantisse la sécurité. - 

La délégation française a le devoir de rappeler 
certains principes qu'elle croit indispensables pour 
la construction de l’œuvre définitive. Ces principes, 


d’ailleurs, sont déjà dégagés par le projet de réso- 


lution, comme le signalait le comte (Carton de 
Wiart, puisque, dès cette première étape, on crée 


un contrôle sous la forme d’une Commission per- 
manente du désarmement, pour laquelle on pré- 
voit « telle extension de pouvoirs qui apparaîtra 


nécessaire à la Conférence pour permettre une appli- : 


cation effective de la convention »., De même, los 


projet réclame des règles de droit international et 
des mesures spéciales pour le cas de violation des! 
prescriptions relatives aux armes chimiques, bacté- 


riologiques et incendiaires. Le rapporteur a du reste 
ajouté, dans ses commentaires, que la question de . 


la violation de toutes les autres dispositions de la 
convention serait examinée à fond au cours des tra- 
vaux ultérieurs.  \ ( 

IL faut retenir ces deux mots 


sera pas efficace ou même admissible s’il n’est- 
accompagné de mesures permettant d’en contrôler 
l'exécution et d’en réprimer la violation. 


En commentant le chapitre IV, le rapporteur a tue 


dit que la question de sécurité était réservée comme 
étant une question politique. On sait que, dans la 


doctrine française, l’idée de sécurité s’associe à l’idée 


de désarmement, comme d’ailleurs à l’idée d’arbi- 
trage, mais cette sécurité, la France ne la réclame 
pas pour elle seule : elle la veut pour toutes les. 


nations, petites ou grandes, pour les ex-ennemis 


aussi bien que pour les ex-alliés, et estime qu'elle 
peut apporter la solution de problèmes politiques 
qui ne sauraient être résolus en dehors d’elle. Le 
jour où sera créée, selon l’esprit et les prescriptions 
du Pacte, une organisation internationale assurant 
à chacun sa sécurité et imposant à chacun des obli- 


gations identiques, le règlement de la question qu'a 


posée le comte Apponyi serait grandement facilité. 
Le moment venu, la délégation française s’assurera 
que cette garantie aura été obtenue avant de pouvoir 
donner à la convention sa pleine et entière adhésion. 
À tout moment,.les réductions pourront être d'au: 
tant plus importantes que la sécurité internationale 
sera plus solidement organisée. Il faut compléter la 
mise hors la loi de la guerre par la mise hors la 
loi de l’agresseur, couvrir les faibles et les victimes 
éventuelles par la protection efficace de l’ensemble 
des nations. à 

La France entend pleinement respecter la liberté 
de tous, comme elle désire voir respecter la sienne. 
Elle souhaite que l’œuvre entreprise se couronne par 
une organisation internationale, dont tout démontre, 
la nécessité et qui traduirait, dans l’esprit du Pacte, 
l'association loyale des peuples. La délégation fran- 
çaise, persistant à espérer ce résultat, donne son 
vote à la résolution sans arrière-pensée. 


» 


« contrôle et 
mesures ». Un statut général du désarmement ne 
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mission générale, le président annonça que, 
conformément à la partie II, paragraphe 6, 


se réunirait à Genève le 2r OR 


W — Revendications alenante pour l'égalité des dois 


a) Note du gouvernement allemand 
(99. 8. 32) 


à nève sur le problème du désarmement, il y a lieu 
de s’efforcer d'’éclaircir le plus vite possible, par la 


 gation allemande- dans sa déclaration finale du 
22 juillet. ; 


‘avec les 


représentants ‘français, le gouvernement 


vec le gouvernement français. 
allemand et français, 


. seront exposés avec une complète franchise, consti- 
lue le meilleur moyen d’aboutir à une entente. 
Si le gouvernement français se déclare disposé à 

ine conversation confidentielle de cette nature, il 

reste,‘ bien entendu, 

ments d'informer de la manière convenable les 
particulier lcs gouvernements anglais, italien et 

/ “tions au moment opportun. | 


à 
# 


La résolution de ‘la -Conferehce -dn désarmement 
du 23 juillet. 


de la résolution de la Commission générale du 


pouvait être autrement. 

* La résolution précise des points importants 
«la convention finale de désarmement : elle le’ fait 
x d’une manière qui permet déjà de se rendre compte 
re que la convention restera bien en deçà du traité de 
. Versailles, on ee qui concerne la réduction des ar- 
. mements. 


nes à cette résolulion, parce qu'il -estime que, con- 
formément aux arguments juridiques et politiques 
qu'il à souxens exposés en s'appuyant sur le traité 
. de Versailies. 
“arriver à un désarmement NE à plus étendu de 
Ë tous les pays. 

Re Mais une autre nine s 'ajoutait encore 
.. . (à ces raisons : en fait, les décisions prises: m'avaient 
aucune signification pour l’Allemagne, car, malgré 


.  -prévmes par ces décisions et le régime du traité de 
re Versailles, 
in la question de savoir si les décisions prises doivent 
également s'appliquer à l'Allemagne. Aussi long- 


lemps que cette question n’est pas éclaircie, il n’est 


aussi aux délibérations futures au sujet du règle- 


nt 1. suspension ra vaut de la Com- | 


_ de la réselution, le Bureau de la - Conférence | 


19 À la suite des dernières négociations de Ge-. 
voie diplomatique, da question soulevée par la délé- 
© Pour cette raison, et pour faire suite aux con- 
à Le versations qui ont déjà. eu lieu à ce sujet à Genève | 


allemand désirerait tout d’abord entrer en contact | 


à re ‘estime a un entretien confidentiel entre les. 
au €cours 


loïsible aux | deux gouverne- 


| 20 L'attitude de la délégation. allemande à l'égard 


pour | 


autres gouvernements, principalement intéressés,’ en | 


-23 juillet était exclusivement déterminée par des} 
conditions tenant au problème lui-même, et elle ne. 


Le gouvernement allemand ne pouvait pas se ral- 


la tâche de” la Conférence consiste à : 


|. été qualifiée, dans les discours er ont eu lieu : 
.qu'à présent, de « problème de 


encore une fois le résumé de ce que l’Allema 


‘des obligations qu’il lui imposerait si le ré 


“américain, et de les faire participer aux Re if 


la différence entre les conditions “de désarmement | 


1 


la résolution laisse complètement ouverte ! 


pas possible à la délégation allemande de collaborer : 


_ s’agit simplement de savoir maintenant comment 4 


“en ce qui concerné des deux premiers éléments || 


d des 

du désarmement. : 
3° Dans ces conditions, la Pannes 

a posé directement la question Ph ter 


e l'égalité des 
de l'Allemagne », 


L'Allemagne a fait valoir, oué le. début 
Conférence du désarmement, -sa revendication 
l'égalité des droits, et elle en a précisé à pl 
reprises le sens et la portée, non seulement dan: 
cadre des délibérations de la Conférence, mais 2 
par la voie diplomatique et à l’occasion de com 
sations officieuses entre les PRE des? 
parties. Fe 


Fa 


L'égalité des droits. + 
Pour éviter tout malentendu à cet égard, 


entend par égalité des droïts et comment elle 
représente pratiquement la. Fée HOn de ce je 
ci 

Le I1 convient, en premier def, de Sons 
dans le système radical de désarmement génér 
désiré par l'Allemagne il n’y a aucune stipula 
que l'Allemagne rejetterait en raison de la 


général à créer par la convention était applice 
à tous les Etats. 
= Conformément à ce point de vue, l’Allem 
toujours demandé que les autres Etats dé 
jusqu’à un niveau qui, en tenant compte de la situ 
tion particulière de chaque Etat, corresponde à 
nature et à l'étendue du désarmement | 
posé à l’Allemagne par le traité de Versaitles 

Dans ce cas, il serait fait droit de la manière 


l'Allemagne. 
Mais à son grand regret le gouvernement. 
mand a dû déduire de “la. résolution du 23 jui 
que la convention ne. correspondra au modèle 
Versailles ni dans les méthodes ni dans l’éte | 
du désarmement, Dans ces conditions, personnes 
pourra aftendre du gouvernement allemand qu'ilss 
se déclare d'accord avec un résultat de La Confére 
du désarmement qui n’entraînerait qu’une, mo 
cation minime de l’état actuel d'armement des. 
fortement armés, mais qui, par contre, maïnti 
drait pour l'Allemagne a statut de traité bus. 
saïlles. : 

L'Allemagne -a le même droit que les) 
Etats à la sécurité nationale, 


au re 
En conséquence, il 


peut, dans la première convention, frayer la vois 
à l'équilibre nécessaire dans les armements et, 
à, à la réalisation :de da BE Ratonale de, te ui! 
1e Etals.- | 

5° A cet égard, il y a lieu de tenir compte dl 
trois éléments distincts : a) la forme juridique d! 
règlement international en matière d’ armement 
b) la durée de 9e règlement ; ; c) son contenu matt 
rie]. | 
Il va de soi qu une ctile. sohitioe cest concevabl | 


aussi bien la forme juridique que la durée cs. 44 
tuelle doivent être à l'avenir, pour l'Allemagne 
les mêmes que pour les autres Etats. Si sur ed 
deux: points on faisait une ‘différence au de 
ment de l'Allemagne, cela signifierait .que, l’AM] 
magne continnerait à tenir, dans le domaine d 


désarmement, de rôle d'un Etat de seconde cl: 


Peer 


À Ua, 


_ La convention de désarmement. CE 
i la solution ne peut-elle être que celle-ci : 
vention de désarmement remplace pour l’Al- 
& là partie V du traité de. Versailles, et 
à sa durée: et à l'état de droit qui suivront 
expiration aucune disposition spéciale ne sera 
cable à l'Allemagne. 

® Contrairement aux deux premiers éléments 
règlement à intervenir, le contenu de ce règle- 
nt. ne. peut faire l'objet de, négociations ; cepen- 
at, le gouvernement allemand. ne peut pas renon- 
ce, que. la convention stipule. de façon appro- 
les droits de l'Allemagne à un niveau d’arme- 
correspondant à sa sécurité nationale. 


ment. allemand est cependant prêt à se con- 

de: certaines modifications à l’état d'arme 
de l'Allemagne parce qu’il estime qu'à l’expi- 
tion. de cette première convention une. seconde: 
avention devra intervenir qui ira plus loin dans 
réduction des armements des Etats fortement 
més et: que, par là, on. tiendra mieux compte du 
int de vue allemand dans la question du désar: 
ement.. : +. s i 


_ La réorganisation de l’armée semaude: 


Pour donner une idée des mesures qui entrent 
considération pour la réorganisation de l’armée 
emande, le gouvernement allemand.  désirer:ît 
poser les quelques idées, principales suivantes : 

7° Dans. le; domaine du désarmement qualitatif, 
gouvernement allemand est prêt à accepter toute, 
terdiction d'armes, applicable également à tous. 
L Etats. Par contre, les catégories d’armes qui ne 
jont pas. interdites d’une façon générale par la 
vention doivent être, en principe, également 
rmises à l'Allemagne. : - 

En ce qui concerne le système militaire, le gou- 
rnement allemand doit se réserver pour lui-même 
droit de tous les autres Etats de. le déterminer, 
ns. le: cadre: des stipulations générales et: en con+ 
mité ayec les besoins du pays et ses particula- 
és économiques et sociales. Il s’agit ici, d’une 


rt, de modifications organiques portant, par 


emple, sur la durée du service actif des engagés 
long terme et sur la structure de l’armée, d’autre 
Ft, de l'instruction à court terme d’une milice 
ligatoire. spéciale pour le maïntien de l’ordre 
blic et pour la protection des frontières et des 
es. | j 

[Il va de soi que le gouvernement allemand tiendra 
mpte de la situation financière du Reich, dans 
mesures qu'il envisage. 


La question de la sécurité. 


3°_ Dans des déclarations récentes, le président 
Conseil français a souligné à nouveau l’impor- 
ce pour la France de la question de la sécurité, 
cela précisément en liaison avec la question de 
zalité des droits de l'Allemagne. 

>our l'instant, le‘gouvernement allemand ne peut 
ère se prononcer à ce sujet, car il ignore ce que- 
gouvernement, français désire exactement. Mais 
gouvernement allemand sera toujours prêt à dis- 
er des plans destinés à renforcer d’une manière 
le la sécurité de tous les Etats ; 

© En terminant, le gouvernement allemand 
ire faire. encore la remarque suivanté : , 

in considération de la situation de droit et, de 
, il espère avec confiance que l'exposé qui pré: 


SRE 


. cède convaimora le. Ut francais dc ar 
_tère loyal et pondéré des intentions allemandes et PETER 
qu'il ouvrira la voie à une: entente rapide. En. fait, 


| plus, de considérations qui se rapportent à la situa- 


ur. la, durée de la première convention, le gou. 


ciation sur la question: soulevée à Genève, le 22 juil- 


| versation ‘avec nous, sous, la forme. confidentielle. Il 
* manifeste une volonté de franchise à laquelle le . 
| gouvernement français entend répondre sans réserve 
ni arrière-pensée. 

trouve à l'origine de la note du 29 août. Le gouver- 


. concerne les méthodes adoptées, soit en ce qui COM, 


les déclarations publiques de M. le ministre de Ja 
Reichswehr. Elle est rappelée au paragraphe IX et 4 


_ ployé à rédresser la situation par le moyen de négo- 


la situation est: anjound’huï telle que la question de | 
l'égalité: des droits de l'Allemagne ne doit plus 
rester. plus longtemps en suspens. La nécessité de : 
la résoudre résulte du cours et de l’état actuel des 


négociations de Genève sur le. désarmement et, en 


tion internationale générale. La suppression, du 
régime militaire Spécial de l'Allemagne, régime, 
ressenti comme- une humiliation par le peuple alle- 

mand' et qui empêche l'établissement d’un équi- 
libre: gere en Europe, contribuera. sensiblement 
à la disparition des: tensions existantes et à l'apais 
sement de la situation politique. ES 


b). Réponse. du gouvernement français 
(10. 9. 39) 


Le gouvernement français a reçu le document qui 
a été remis à M. l'ambassadeur de France, le … 
20 août, par M. le ministre des Affaires étrangères 
d'Allemagne, en présence de M. le ministre de la 
Reichswebr., Ce document tend à ouvrir une négos 


| TRUE 


let, par la, délégation allemande. Aux termes de la 
communication faite, à motre. ambassadeur, le gou- 
vernement. de Berlin désire entrer d’abord en con- 


La Conférence du désarmement n'a pas échoué. 
Un point doit être tout d’abord fixé, puisqu'il se 


nement allemand invoque l'insuffisance éventuelle 
de la Conférence du désarmement, soit em ce qui 


cerne l'étendue des résultats obtenus. Cette observa- ca 
tion se trouve à plusieurs reprises reproduite dans 


final de la note. ; A 

Il est à peine besoin de faire remarquer que cette Ke 
opinion représente une anticipation et ne saurait 
s‘autoriser d’une juste appréciation des, efforts déjà 
accomplis. Le gouvernement. de. la République fran- Fra 
çaise à conscience d’avoir fait tout ce qui dépendait. 
de lui pour permettre une évolution. régulière des 
travaux de la Conférence, Lorsque, au cours du 
mois de juin, il fut, avéré que les efforts des com: 
missions, sauf pour l’une d’entre elles, avaient con- 
duit à des résultats très insuffisants, il sest em: 


ciations engagées sous l'autorité du bureau de la 
Conférence: Il a laissé réserver pour une date ulté- RE 
rieure la thèse qu'il avait exposée sur la sécurité 3, TER 


‘ainsi que l'a constaté M. le rapporteur Benès, il à 


consenti pour l'examen de. cette thèse le même Ex 
qui était demandé à l'Allemagne pour l'examen. de: : 
sa revendication sur l'égalité des droits, Il GORE ee 
d'autre part, l'exemple de sa volonté de réduire les. 
armements en faisamt voter par le Parlement fran: 
çais: une réduction: de: 1 5oo: 000 900 de francs envi. 
rom sur les dépenses: militaires, réduction correspon: 
dant sensiblement à l’annuité de. réparation aban- 


donnée. Et, à Genève, le gouvernement français 


\ 


695 — 


n° 'épargnait aucun effort soit pour Prrmetie à la 
première partie de la Conférence d'arriver à des con- 
clusions, soit pour tracer le programme de la 
deuxième partie et faciliter l'examen de certains 
problèmes comine ceux qui sont énoncés dans la 
généreuse proposition de M. le président Hoover. 


La doctrine de la France est qu'il Fult Ludre 
vers un désarmement général et controle. 


Aux diverses interprétations données de nos actes 
mous opposons ces faits. Par exemple, le gouver- 
mement français, sous ‘réserve d'une internationali- 
sation de l’aviation civile, a proposé l'interdiction 


totale du bombardement aérien et il a même 


accepté cette suppression pour le champ de bataille, 
Nul ne saurait s'étonner du lien ainsi établi entre 
ces mesures, étant évident qu'il ne servirait à rien 
d’avoir supprimé les formations militaires de bom- 
bardement si un avion, réputé civil, de grande puis- 


sance, pouvait déverser sur des groupements hu- 


mains les: engins de destruction interdits aux 
‘armées. 


Pour la suite des travaux de la Conférence, le 


k . gouvernement de, la République française demeure 


à uns le même état d'esprit, sa doctrine a pour 


centre et pour point d'appui l’article VIII du pacte 


spécifiant « que le maiïntien de la: paix exige la 


_- réduction des armements nationaux au minimum 
* compatible avec la sécurité nationale et avec l’exé- 


cution des obligations internationales imposées par. 


_ une action commune » et demandant la préparation 
par le Conseil « des plans de cette réduction », | 


compte tenu, comme le rappelle le gouvernement 
allemand au paragraphe 3 de sa note, « de la situa- 
tion géographique et des conditions spéciales de 
chaque Etat ». 

Ce texte fixe les règles que s ‘impose le gouverne- 
ment français. Notre doctrine est qu’il faut tendre 


7 mon vers .des réarmements particuliers; maïs vers 
‘un désarmement général et contrôlé. Pour réaliser 
efficacement un tel programme, des étapes sont 


nécessaires. L'assemblée de la Société des Nations l’a 


Une action unilatérale de l'Allemagne 
serait contraire aux traités. 


. La Conférence du désarmement l’a solennellement 
proclamé par sa résolution du r9 avril 1932. Si, 
_alléguant que les résultats à espérer de la conven- 
tion actuellement en préparation lui semblant devoir 
être. insuffisantes, le gouvernement allemand se 
déclarait fondé à modifier son propre statut d’arme- 
ment, non seulement il manquerait aux obligations, 
précises du traité qu'il _a signé, mais il rendrait 
impossible par son altitude la réalisation ultérieure 
dé ce désarmement général qu'il déclare souhaiter. 
Lo but, c’est d'arriver à une convention donnant 
aux. peuples. des garanties réelles de paix et permet- 
: tant de les soulager. Si l’Allemagne entend colla- 
: borer avec la France comme av2e d’autres Etats 
_ pour cette œuvre, négocier pour cette œuvre, con- 
verser pour cette œuvre, rien n’est plus légitime ni 
+ plus souhaitable. 

Ces études, auxquelles la France entend s'associer 
dans un esprit sincèrement libéral, permettraient 
d'établir ce que doit être le statut ‘de l'Allemagne 
dans un statut général de paix placé sous la protec- 
tion de l'arbitrage et du contrôle. 


dire, suivant l'expression même insérée dans la 
allemande du 29 août en son paragraphe 6, e 


_ français n’éprouve aucune gêne à énoncer la. règ] 


| possible le fardeau supporté par les peuples et, € 


reconnu dans ses décisions de 1927, auxquelles n’a. 
pas manqué l’adhésion des représentants allemands. 


on ce qu’il appelle É statut de Verso : 
statut éventuel de la convention du désarmen 
Par une distinction qui mérite d’être retenue. 
pose à la fois le problème de droit et le problè 

de fond. 

Sur le premier point, le gouvernement al 
suppose le problème résolu. Il déclare que la 
venlion de désarmement doit se substituer ipso j 
au traité de Versailles et qu'aucune «_-disbés 
spéciale » ne doit être prévue pour l’Allemagnd 
En droit, le gouvernement français ne peut adh 
à celte thèse ; ; il ne se trouve, en effet, ni 
partie V du traité, ni dans le pacte de la 
des Nations. aucune clause suivant laquelle une lim 
tation générale des armements devrait entraîner !| 


inscrites au traité. Sous cette réserve de droit, 
France accepte de collaborer pour sa part à l’e 
de ce problème, au même titre que tous les 
ressés, avec la volonté de voir tenir compte, 
les textes ultérieurs, dés progrès qui seront réa 
par les travaux mêmes de la Conférence. 


Le statut-de fait. L 
En ce qui concerne le deuxième point, it 


1 
qui concerne le contenu de la convention ou, ex 
d’autres termes, sur le fond du sujet soumis. à 
travaux de la conférence genevoise, le gouvernemt 


qu’il suivra. Désireux lui-même d'’atténuer le, pl 


particulier, par le peuple français, il ira d’a 
plus loin dans la voie du désarmement qu'il Lisa 
vera plus de garantiès dans l’organisation générah 
de la paix. Il ne désavoue rien de la déclaratior 
qu'il a faite à Genève, le 22 juillet, dans les terme: 
suivants : « …. du jour où l’on aurait créé, selox 


l'esprit du pacte et suivant ses prescriptions, un: 
organisation internationale assurant à chacuns. 


sécurité et imposant à chacun des obligations idem 
tiques, le règlement de la question posée pa 
M. Nadolny, par M. le comte Apponyi, par M.“ 
Pflugi, serait grandement facilité. ». = ° & # 


La France ‘demande une sécurité égale pour tous 


On a reproché à la France l'usage qu’elle fait d 
l’idée et du mot ile sécurité. On ne doit cesser de 
rappeler que c'est l'expression même dont ;se ser 
le pacte. C'est la nécessité qu’invoque légitimemen 


le gouvernement allemand lorsqu'il écrit, affirman 


une indiscutable vérité, que l'Allemagne a droit : 
« sa sécurité nationale ». C’est la garantie qui 
convient de procurer à toutes les nations, petite 
et grandes, en établissant le contrôle international 
des armements, en Sénat latiort en assu 
rant l’exécution effective de ses sentences. D 
récentes déclarations, qui empruntaient une auto 
rité à la qualité officielle de leur auteur, indiquaien 
que la France, en soutenant cette thèse, cherchai 
à en couvrir une volonté déguisée d'impérialisme 
Rien n’est plus inexact. La France ne réclame pou 
elle aucun privilège. Elle ne demande que sa par 
légitime d’une sécurité étendue à tous. Elle a fai 
sur ce sujet des propositions poneS soit en 192. 


Ty 


%e none soit rimes 
rganisation d'une force internationale. 
e ces propositions se démontre par la difficulté que 
on éprouve à rencontrer _sur d’autres voies les 
solutions cherchées. Mais, sur ce sujet, comme sur 
tous ceux qui relèvent de la Conférence du désar- 
mement, la discussion reste ouverte. Non seulement 
la France accepte d'étudier les suggestions éven- 
tuelles de l’Allemiagne, mais elle les sollicite comme 
celles des autres Etats. Et rien ne lui paraîtrait 
2 utile à la pacification du monde qu’une colla- 

ration de deux grands pays qui se réconcilieraient 
dans leurs recherches pour le bienæde tous et 
qu Roirait pltén tard la reconnaissance des nations. 


ce AL Allemagne demande 
_non pas le désarmement, mais le réarmement. 


Ces principes. établis, le gouvernement français 


s’expliquera avec non moins de franchise sur le- 


deuxième élément contenu dans la note allemande 
du 29 août. En son paragraphe 7, cette note pré- 
cise qu'il s’agit « d’abord, ici, de modifications 
concernant l’organisation de l'armée, telles que, par 
exemple, l’échelonnement de la durée du service 
actif des soldats servant pour une longue période 
et la liberté de répartition des effectifs. Il s’agit 
également de l'instruction, pendant une courte 
période, d’une milice spéciale enrôlée sur la base 
d'une obligation au service et destinée au maintien 
de l’ordre “intérieur comme à la protection des fron- 
tières et-des côtes ». ! 

Afin d'être sûr de ne pas interpréter ce texte 
one façon erronée, le gouvernement français s’est 

porté aux indications de détail fournies par M. le 
ministre de la Reichswehr, -soît au New-York Times 
du 8 août, soit à la revue Der Heimatdienst du 
1 septembre, soit au correspondant du journal 
Resto del Carlino, sous la date du 3r août. Il s’agit 
bien de réclamer pour l’Allemagne, en ce qui con- 
cerne l’armée, des moyens aériens, des chars de 
combat, de l'artillerie lourde, des canons antiaé- 
riens, et, en ce qui concerne la marine, des sous- 
marins, des vaisseaux _porte- -avions, des CApASSe 
Nul doute : il s’agit ici d’un « réarmement ». 

» Dès maintenant, il convient de faire observer qué 
ce réarmement s étendrait fatalement à tous les Etats 
qui sont soumis, par des traités, à un :égime ani- 
Toguc à celui de l'Allemagne. C’est donc, par voie 
de conséquence immédiate, tout le problème de 
l’Europe centrale et orientale qui serait soulevé ; 

c’est, sur cette large base, la course aux armements 
qui reprendrait. Te oute l'Europe est donc intéressée 
directement par la question posée à la France, qui 
ne saurait accepter de fournir une réponse particu- 
lière pour un problème de cette envergure. 

“Il y a plus, de toute évidence, L? Allemagne “éten- 
dant ses réclamations à l’ordre maritime, suivant 
les termes mêmes des déclarations faites les 29 août 
à M. l'ambassadeur François-Poncet par MM. les 
ministres von Neurath et von Schleicher, c’est tout 
le statut naval des Puissances qui serait mis en cause. 
Ainsi, l'imprudence d’une réponse particulière en- 
gagerail tout le statut militaire du monde. Cette vue 
ne saurait échapper à la sagacité des hommes d'Etat 
responsables, 
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Les traités qui régissent les armements de l'Allemagne. 


Si l'Allemagné Ra dans ses intentions, c’est 
donc une action générale qui devra être poursuivie. 


Sur me terrain 1: 


Dossiers de C2 La ep. CG » 


en préconisant À 
L'intérêt . 


.Co#sultation des Puissances adhérentes à l'accord de 


‘d'être réglée si 


: L à 
ENon sur ut où opère Ja Conférence du désar= { D 
mement. 
D'abord, parce que la demañde de l'Allemagne 
est directement contraire à l’objet essentiel de ? 
celte conférence, qui est de rechercher des réduc- / 
tions et non des augmentations d’armements. | 
D'autre part, parce que siègent à cette conférence 
les délégués de nations qui n’ont pas été parties aux _ te 
traités de paix. : 
La négociation nécessaire ne pourrait certaine- 
ment ni se, poursuivre ni même s'engager sans la 


confiance du 13 juillet 1932. L’Allemagné a formel- à 
at adhéré. à ce texte. T1 dit en ses articles EL 
et À 


« I. — En s'inspirant de l'esprit du pacte de: 1e 2" 3 
S. D. N., ils ont l'intention de procéder, J cas 
échéant, et en toute franchise, à un échange de 
vues J’un avec l'autre concernant toute question | 
éventuelle de la même origine que celle qui vient 
heureusement à Lausanne et tou- 
chant au régime européen. Ils se tiendront en plus, 
réciproquement au courant du développement de ti “x 
cette question. Ils. espèrent que d’autres gouverne- Ag 
ments pourroni se joindre à eux pour adopter 1 
même procédure. » Re 

« IL. — Ils ont l'intention de travailler ensemble 
ct avec les autres délégations à Genève pour recher-" 
cher une solution aw problème du désarmement qui 
soit avantageuse et équitable pour toutes les Puis- 
sances intéressées. » y 

De plus, la discussion est dominée par le traité 
de Versailles, qui ne peut être modifié unilatérale-. 
ment, et par l’article 164, dont le deuxième para 
graphe est ainsi CONÇU : 

« L'Allemagne déclare s'engager, dès à présent, 
pour l'époque où elle sera admise comme membre 
à la Société des Nations, à ce que l’armement fixé 
dans ledit tableau ne soit dépassé et reste sujet à 
être modifié par le Conseil de la Société, dont elle 
s'engage à observer strictement les décisions à cet 2 
égard. ». Æ 

Ge texte est commenté par la lettre du président 
de la Conférence de la paix en réponse aux obser- - 
yätions allemandes, Après avoir énoncé certaines 
modifications aux clauses militaires du traité, ce. 
document disait déjà : 

« c) Aucun changement dans la constitution. de 
l’armement, telle qu elle est stipulée par le traité, ne 
sera permis, jusqu'à ce que l'Allemagne soit admise MRS TA: 
dans la S. D, N., qui pourra éohsenlie à telles mo- 
difications qui paraîtront désirables, » FE VE PRERE 


La Société des Nations est seule juge. es 


Ainsi la Société des Nations est seule juge. La : | 
France ne saurait manquer aux engagements qu’elle Vas 
a pris à son égard, et c’est devant elle que nous |. 
nous réservons d' exposer, le cas échéant, les raisons … 
qui nous empêchent d’adhérer au réarmement de 
l'Allemagne. KE 

L'examen auquel la France vient de procéder lt 
confirme dans sa volonté, exprimée dès le début de 
celte note, de rester fidèle, quoi qu'il advienne, au 
statut de la Société des Nations. 

Enfin, nous ne saurions, par une négociation 
restreinte, risquer de laisser porter atteinte aux 
droits des Etats-Unis, le traité de paix signé par eux 
avec l'Allemagne le 25 août 1921 leur assurant le 
bénéfice des dispositions stipulées à la partie V du 
traité. 


à un statut nouveau. 


ane l’ ensemble, et puisque le gouvernement 
- allemand exprime un désir d’apaisement auquel nous. 
nous associons, le gouvernement français. appelle 
” l'attention sur de danger résultant, en ce qui con-. 
:cerne le’ rétablissement de l’économie générale, de 
mesures capables de provoquer, à brève échéance, 
une reprise de la course aux armements et un. réveil 
- du militarisme. À Lausanne, la France a consenti 
_ pour l'intérêt général des sacrifices que les arbitres 
impartiaux ont reconnus. Elle pense que, dans le 
Ê respect des engagements pris, il lui est possible de 
| travailler avec l'Allemagne à la recherche d’un 
statut inouveau, non par un retour aux procédés 
anciens de Ja préparation à la guerre, mais par des 
progrès dans l'organisation de la paix. 


chere 


_c) Note du gouvernement britannique : 
Fe (5. 9. 39) . 


fe L'échange de notes-qui a eu lieu récemment 
entre les souvernements allemand et français au 
sujet de l'égalité du statut en matière de désarme- 
ment et L déclaration du délégué allemand : à 
Genève, annonçant que son: gouvernement consi- 
dérait cette question comme devant être discutée 
‘immédiatement si sa collaboration aux travaux de 
a. Conférence du désarmement devait continuer, 
£ oulèvent des questions de la plus grande impor- 
tance pour le progrès futur de la Conférence et 
aussi pour l'avenir du désarmement lui- même, 

Le gouvernement de Sa Majesté et le peuple bri- 
tannique tout entier ont le plus grand souci d'’as- 
surer le succès de la Conférence et estiment qu'un 
ocord international — auquel, bien entendu, l’Al- 
lemagne doit participer — pour la limitation et 
la réduction des armements soulagerait, non seule: 
ment: le monde du fardeau des dépenses. qui retarde 
son rétablissement économique, mais constituerait, 
une ‘contribution immédiate et effective au maintien 
de Ja. paix mondiale et au développement des bons, 
rapports entre Etats voisins. 

C'est avec un sens profond de son devoir de con- 
tribuer à l’apaisement général et de chercher à 
… concilier les différents points de vue que le: gouver- 
nement de Sa Majesté britannique estime devoir 
- présenter les observations suivantes : 
- II, Le gouvernement de Sa Majesté se voit obligé 
‘exposer - tout d’abord. qu’il estime regrettable 
qu lune controverse nolitique de cette envergure 
soit soulevée en ce moment, alors qu’il ést si néces- 
 saire que l'attention et l’énergie ne soient pas 
_ détournées des efforts qui sont entrepris et qui 
sont nécessités avec une telle urgence pour rendre 
au monde sa prospérité productrice et commerciale. 
‘Si l’on: admet que cetté question de l'égalité de 
. statut ait pu être soulevée avant la conclusion de 
RARES ‘Conférence du désarmement, il y a de grands 
ES ‘inconvénients à la mettre en ce moment au nre- 
. Mier plan..: 

L'Allemagne a souttert et. souffre actuellement de 
la dépression économique, ainsi que d’une crise 
de chômage sur une grande échelle, et les autres 


Rs signataires du traité de Versailles, reconnaissant 
Que ces faits, se sont montrés disposés, en conséquence, 
Re à atiénuer, Yoire même à reviser fondamentalement, 


leurs révendiéations financières à l'égard de VAL 
emagne 


son des difficultés économiques de l’Alle- 
de magne, l'introduction d’une controverse aiguë dans 


la lumière des ‘concessions si récemment 


| ment qu'on ne laissera rien intervenir qui 
susceptible de retarder l’œuvre de rétablisse n 


pouvoir. 


demande d'égalité de statut de l’Allemagne 


: Conférence, — le gouvernement de Sa Majesté t 


ment ce qu implique cette revendication et quelk 
est la situation actuelle, au point de vue du fraité 


- traité. de Versailles et de la correspondance 
: rattachant, que l’Allemagne ait un titre juri 


: mement, soit faute de la conclusion d'aucune co 


. d'armement, étaient pénétrées des buts et des 


. limitation générale des armements de. toutes 


façon dont ce but, c’est-à-dire la limitation géné 


très général de l’article 8: du covenant. 


position, mais le gouvernement de pass 


C'est plutôt une demande d'ajustement basée sur 
le fait que la limitation des armements de l’Alle: | 
| Mmagne contenue dans le traité était destinée — et. 
était annoncée comme telle — à être le précurseur | 


FRERES Le gouvernement du Royaume-Uni a 


le: champ politique. actuel : 
péu sage et elle est particulière ents 
à l'Allemagne par ses créanciers. ! 
Le gouvernement de Sa Majesté ‘espère 


économique dont la nécessité est si urgente 
la prochaine Conférence économique mondi e 
pour tâche d'étudier par tous moyens ‘en 


III. Mais, étant donné l'importance qu'a prise | 


demande qui menace d'’opposer un obstacl 
fonctionnement harmonieux ei sans à-coups 


sidère qu nt lui incombe de présenter quelques co 
mentaires sur la question et certaines. suggest 
sur la façon dont pourrait être traitée la: re 
cation allemande.  : 

‘Tout d’abord, il est nécessaire Ends. cle 


# 


Le gouvernement. de Sa Majesté ne peut 1 
admettre ni encourager le mépris d’ obligations 
assumées par traité. Bien que le gouvernement 
Sa Majesté ne considère pas que le mémoran 
allemand expose une vue contraire, il désire s’as 
cier à l'opinion selon laquelle _ on ne saurait s0 
tenir, comme étant la conséquence juridique F 


à l'abrogation de la partie V [clauses militaire 
navales, aériennes] du traité de Versailles, :s0 
vertu de la conclusion d’une convention de dé 


ai ‘de ce genre, °*. : 

Si l’on examine le: présibatfé de la: partie V. di 
traité de Versailles, on verra. que les Puissanc 
alliées, en imposant à l'Allemagne ses limitati 


sons indiqués dans ce chapitre. Ces: buts ou raisons 
étaient « de rendre possible-la préparation d'un 


nations ». 

Déclarer quel est le but” ou 12m tiont dus 
stipulation est tout autre chose que de faire de 
réalisation de cet objet la condition de la stipula 
tion. Ïl est encore moins possible de déduire 
comme interprétation légale du traité = que 


rale des armements, doit être atteint, est préci 
ment la même qui a présidé à la limitation 
armements de l'Allemagne, telle qu’elle a été réel 
par le chapitre V, car la seule indication que donn 
Le traité de la façon dont le désarmement général 
doit être institué ne se trouve que dans le libellé. 

La: position correcte découlant du traité de ve 
sailles est que le. chapitre. V. conserve son. caractère, 


obligatoire et ne peut .le pre a ’en vertu be | 
accord. A 


IV. Il’est bon de. rappeler ceci pour éctaireir la. 


n’estime pas. que la thèse allemande in au noint 
de vue juridique, déduite du traité de ‘Versailes. 


d’une limitation générale par les autres Puissances. 
Le gouvernement de Sa Majesté ne. conteste pas. 
ce fait et ne cherche pas à diminuer la forte de 


ses genres d’àrm 


Genève pour étendre, autant qu'il est en son 
avoir, de nouvelles mesures de désarmement à 
. fois dans le sens qualitatif et quantitatif, me- 
es qui, toutes, doivent tendre à une plus grande 
lisation. { | 
. V. Le gouvernement du Royaume-Uni espère que 
des délibérations de Genève, en dépit des difficultés 
rencontrées et inhérentes à l'effort d'un accord 
mondial, . sortira un commencement de désarme- 
+ de grande valeur, chaque nation s’engageant 
à une stricte limitation, tant en nature qu’en 
quantité, de ses armes de guerre. 
Un tel résultat ne peut être atteint qu'en tenant 
compte pleinement des besoins et des sentiments 
des soixante-quaitre Etats en cause. : . . 
- Les buts à atteindre sont, dans le cas des Puis- 
sances, les plus fortement armées, la plus grande 
réduction possible, et, dans le cas des Etats légère- 
ment armés, aucune augmentation matérielle comme 
condition minima, ï s ; 
+ Ce serait, certes, un tragique paradoxe que la 
première Conférence du désarmement eût pour 
résultat une augmentation des armements et le 
réarmement de fait d’un Etat quelconque. 
Le gouvernement du Royaume-Uni conçoit, en 
conséquence, l’objet de la Conférence comme consti- 
tuant le cadre d’une convention de désarmement, 
en vertu du principe que chaque Etat adoptera, 
d’accord avec les autres, une limitation librement 
et spontanément imposée, en tant que partie des 
phantions des signataires vis-à-vis les uns des 
auires. ir j Er LE 
Le résultat de cette convention sera donc qu’il 
n’y aura aucune distinction de statut, Les. arme-. 
ments” de chacun seront contrôlés par les mêmes 
moyens et les limitations déjà prescrites par les 
traités existants — tel que les divers traités de 
paix ou les traités navals de Washington et de 
Londres — réapparaîtront (au cas où elles ne 
seraient point modifiées par consentement mutuel) 
dans le pacte volontaire et général qui va se négo- 
cier à Genève. Ce sera alors ce dernier document 
qui imposera effectivement ses obligations à tous. 
Cette conception de l’œuvre et des buts de Ja 
Conférence du désarmement est la réponse, estime 
le gouvernement du Royaume-Uni, à la question 
de statut soulevée dans la communication du gou- 
vernement allemand du 29 août. 
_ VI. — Les questions de statut, différentes en cela 
des questions quantitatives, comportent des consi- 
pue de fierté et de dignité nationales qui vont 
droit au cœur d’un peuple et qui l’affectent pro- 
fondément en entretenant des ressentiments qui, 
autrement, s’éteindraient et feraient place à des 
sentiments plus conciliants. ee “ 
Dans l'intérêt de l’apaisement général, il est donc 
fort désirable que de telles quüestions soient tran- 
chées par négociations amicales et par des ajus- 
fements arrêtés d’un commun accord n'entraînant 
mi des infractions aux obligations imposées par 
traité, ni un accroissement du total des forces 
armées” re MES 
: Mais ce bnt désirable ne peut être atteint par des ! 
défis péremptoires, ou par une abstention des déli- 
bérations qui vont reprendré. Il ne peut être atteint 
que: par une patiente discüssion, par l’entremise 
d’une Conférence entre les Etats intéressés. 
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4) L'AI 


‘prendre part aux travaux ultérieurs de la Conférence 


magne soit éclaircie d'une manièré satisfaisante, Le 


_parativement au régime de désarmement du trait 


blement quant à la façon (le terme allemand 
Art und Weise) dont le désarmement sera envisagé. 


-devra être appliqué à l’Allemagne se trouve donc 


‘sins qu'une réponse soit donnée à cette question. . 


trouvées s’appliqueront également à l'Allemagne. 


présent à aucun résultat satisfaisant. 


prendre part à 


J’intérét de la garantie de la paix. Il suivra avec 


‘attitude ‘ultérieure d’après le cours de ces travaux, 


: 8 


lemagne quitte la Conférence du désarmement Lu 
1° Lettre de M. von Neurath à M. Henderson Le UE 
(14, 9. 32). Frs 


Au nom du gouvernement allemand, j'ai l'hon- | 


‘ neur de vous faire la communication suivante 5 


Au cours des débats de la commission générale, 
qui ont, précédé l'acceptation de la résolution du + 
23 juillet, le chef de la délégation allemande a 
exposé les raisons pour lesquelles l'Allemagne devait 
repousser cette résolution. le 
au a exposé que, vu l’état des travaux de la Con- 
férence, la question de l'égalité de droit des Etats. 
désarmés ne dévait pas rester plus longtemps sans 
solution. HP ARE 
En conséquence, il cite à cette occasion la décla- . 
ration que le gouvernement allemand ne pouvait pas. 


avant que la question de l'égalité de droit de l’Alle- 


La résolution a été néanmoins adoptée et il est. : Ne 
certain dès ‘maintenant que la future convention 
sur le désarmement restera très en ‘arrière com: 


de Versailles et qu'elle s’en différenciera considéra 


La question de savoir comment le. futur régime 


= 


maintenant posée d’une manière aiguë. Îl est clair : ; 
qu’un règlement de ces divers points particuliers : 
du problème du désarmement n’est pas possible … 


De l'avis du gouvernement allemand, une solu- 
tion-peut être envisagée : la solution d’après laquelle 
tous les Etats sont soumis aux mêmes règles et aux 
mêmes principes, en ce qui concerne le désarme- 
ment et aucun régime d'exception discriminatoire 
(diskriminierendes Ausnahmeregime) ne peut être … 
appliqué à aucun Etat. Re 

On ne peut pas demander à, l'Allemagne. de. 
prendre part aux pourparlers sur les mesures de 
désarmement à insérer dans la convention aussi 
longtemps qu'il n'est pas établi que les solutions | 


Afin de réaliser aussi vite que possible cette con- 
dition de la. collaboration de l'Allemagne à la Con- 
férence, le gouvernement du Reich s’est PR 
d'éclaircir, par la voie diplomatique, la question de 
l'égalité de droit. I1 faut malheureusement constater 
que les: efforts de l’Allemagne n’ont abouti jusqu’à. 


. » x 


Dans ces conditions, je mé vois, à regret, con- \ 2e 
traint de vous faire savoir que le gouvernement | 
allemand ne peut pas donner suite à l'invilation de 

à la réunion du bureau de la Confé- 
rence qui commencera le 21 septembre. fc: 

Le gouvernement allemand reste convaincu qu'une 
réalisation radicale du, désarmement général est 
impérieusement nécessaire (dringend geboten) dans: 


intérêt les travaux de la Conférence et décidera de son 
Veuillez agréer, etc. 


20 Réponse de M. Henderson au baron von Neurath. 

J'ai l'honneur d’accuser réception de votre léttté 
du 14: septembre. Je n'ai pas besoin de dire com- 
bien .je regrette d'apprendre, comme vous me 


ET Re LA ! AA tt CRE 


"+ 4 ‘ = Ér 


À 


l'avez fait savoir, que le gouvernement allemand a | confiance, étant donné la derni 
décidé de ne pas prendre part à la session du bureau 


de la Confèrence du désarmement, que j'ai convo- 
quée pour le 21 septembre, conformément à la réso- 
lution de la commission générale. 


RE Le gouvernement allemand, pour motiver sa déci- 
_ ‘ sion, semble considérer que, la résolution de la com- 
Sud mission générale de la Conférence, en date du 
4) 23 juillet, ayant été adoptée, il est certain que la 
T future convention du désarmement restera fort en 


__ deçà du régime de désarmement du traité de Ver- 
* sailles, et qu'elle différera essentiellement de ce 
régime, en ce qui concerne tant la forme que le 
- mode du désarmement. 
TS Il ne m'appartient pas, en tant que président, 
_. . d'entamer une discussion sur le régime de désarme- 
ment du traité de Versailles. Toutefois, comme je 
ne crois pas que la forme ou que la mesure du 
--_ désarmement qui résultera de la convention soit 
déjà fixée, je me crois tenu d'exprimer mes doutes 
quant à l'interprétation que donne le gouvernement 
/ allemand de la portée de la résolution du 23 juillet. 
_  [M. Henderson attire l’attention du gouvernement 


__  ailemand sur certaines dispositions de cette résolu-’ 
__ tion, et notamment sur la partie IV, intitulée\ « Dis- 
15 positions générales », qui porte ce qui suit : « La 
re présente résclution ne préjuge en rien l'attitude de 

à la Conférence à l'égard de mesures plus larges de 


désarmement, non plus qu'à l’égard des proposi- 
tions de nature politique présentées par les diverses 
délégations. »] 
. J'espère, conclut M. Henderson, que vous vou- 
drez bien convenir que ni la forme, ni la mesure, 
ni la portée de la convention, telle qu'elle sera 
établie en dernier lieu, ne sont encore fixées, et que 
ces questions seront encore à 
sions ultérieures de la Conférence et de ses com- 
missions. 
Ce qui précède concerne la résolution même. 
: Puis-je me permettre de vous demander de bien 
- vouloir relire le discours que j’ai prononcé en qua- 
lité de président de la Conférence, à la réunion de 
la commission générale, le 23 juillet, lorsque cette 
résolution était en cours d'examen ? 
Se Après avoir cité certains passages de la résolution, 
_ j'ai déclaré qu'un moment viendrait où tous les 
préparatifs qui nous ont retenus de, moïs en mois 
pendant un long semestre donneraient une grande 
moisson. J'ai ajouté que, si je pensais que la 
. : deuxième phase de la Conférence ne dût pas aboutir 


x 


a 


sion de m'excuser de ne pas revenir à Genève pour 
un autre semestre, et enfin que je voulais être cer- 
. dain que tous les représentants qui voteraient pour 
: - ! Ja résolution viendraient à Genève cet automne, fer- 


_ ”  mement déterminés à faire en sorte que notre mois- : 


son soit belle et que nos travaux aboutissent à une 
convention générale réalisant une réduction substan- 
tielle des armerments mondiaux, applicable au 
armements terrestres, navals et aériens. F5, 

Telle est encore ma conviction profonde et loyale, 
et j'espère sincèrement que le gouvernement alle- 
mand, après avoir pesé les motifs exposés dans la 
présente lettre, pourra revenir sur sa décision et 
prendre part de nouveau le plus tôt possible aux tra- 
“40 vaux du bureau, d'autant plus que l’absence prolon- 
40e gée de l’Allemagne lors de nos délibérations risque- 
Ne rait de compromettre gravement la cause du désar- 
mement général. 

Je vous adresse cet appel avec d’autant plus de 


« Documentation Catholique 


traiter lors des ses-. 


Liens c 8, 
aériennes ou navales, ou de restreindre le cale 


à celle moisson, je devrais demander à la commis-.… 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anne), 5, rue Bayard, Paris-8. — Le gérant : A. FAIGLE. 


que vous avez bien voulu m'adresser. 

Je communique naturellement aux 
bureau de la Conférence les copies de 
ainsi que ma réponse. 


VII — Note de M. Wilson au nom des ; 
(99, 9. 39} 


Le bureau charge le comité des effectifs 
miner aussi rapidement que possible la pro 
du président Hoover, dont le but est d’ 
stricte limitation et une réduction réelle de 

Sans préjudice de la position que les Pui 
représentées pourront adopter éventuellement 
la question consistant à déterminer les chiffres , 
effectifs, ou des mesures qui pourront être 
pour la limitation du matériel, le comité exam 
la proposition Hoover conformément au progra 
suivant, qui n’a pas de caractère limitatif et. 
n'exclut pas les questions qui, en cours de di 
sion, pourront paraître nécessiter des éc 
sements { 2e S 

A) Examen du principe selon lequel, pour 
céder au calcul des effectifs, les forces d’un 
donné seront divisées en deux éléments : l’élémer 
police, calculé en raison des besoins relatifs à 
maintien de l’ordre intérieur et à la police 
frontières, et l'élément défense, calculé en r 
de la protection à assurer contre l'agression e) 
rieure ; A : 

B) Examen des facteurs tangibles, soit d’or 
général, soit répondant à des cas particuliers 
y en a, autres que le facteur population q 
importe d'inclure comme base de calcul, pour dé 
miner les chiffres de l’élément police ; 20 

CG) Décision à prendre quant à lopportun 
d'inclure dans le calcul le total de toutes les for 
requises pour le maintien de l’ordre ou pour 
défense contre l’agression, qu’elles soient terrestr 


aux forces terrestres et à toutes les forces aériennes, ; 
hormis les effectifs aériens relevant des forces nava=: 
les en service à la mer ; M :! 
D) Examen du calcul des coefficients (rates) à: 
employer en ce qui concerne l'élément polices : 
1° pour la section métropolitaine ; 2° pour la 
section d'outre-mer, la situation spéciale des petits 
Etats étant prise en due considération ; TL TRI 
E) Examen des forces de tous genres qui doivent | 
être incluses dans le calcul des effectifs ; 
F) Détermination du volume de l'élément défense, , 
le caractère des forces de chaque pays entrant en. 
ligne de compte ; à - + 
G) Examen de l'effet qu'aurait une réduction sur : 
la force de l’élément défense tel qu'il existe actuel- : 
lement, toutes les données pouvant concourir à | 


rendre la réduction équitable pour tous les pays | 
étant prises en due considération ; | 
H) Préparation du rapport et des annexes. À 

{ = 


Le désarmement et. l’opinion internationale, par 
Paurz Manroux, ALFRED ZIMMERN, Ernesr Jack et. 
Henry De JoUVENEL. — Un vol. 20 x 13 cm. de. 
89 pages. (Bulletin n° 6, 1932). Publications de 
la Conciliation internationale (Centre européen de 
la dotation Carnegie, 173, boulevard Saint-Germain), 
Paris, 1932. : 
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